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Monsieur le Ministre, 

Il me fait plaisir de vous faire parvenir les Recommandations du 
Conseil Canadien de la Consommation sur les aspects du Rapport du Comité  
d'Etude en Matière de Faillite et d'Insolvabilité, 1970, qui traite 
des problèmes de faillites personnelles des consommateurs. 

Comme vous le savez, ces Recommandations et réactions furent 
requises du Conseil par votre prédécesseur, l'Honorable Ron Basford, 
en avril 1971. Ceux-ci sont le résultat d'un séminaire publique 
au sujet de faillite personnelle dirigé par le Conseil à Vancouver 
en septembre 1971, où la recherche et l'étude furent dirigées et 
déléguées par le Conseil, et par les efforts d'un sous-comité spécial 
du Conseil avec, à sa tête, M. George May, de Vancouver. 

Notre analyse du problème de faillites de consommateurs ne fut 
pas limitée au Rapport du Comité d'Etude. Elle comprend aussi les 
réactions du Conseil au sujet du Programme pour le Petit Débiteur 
que vous avez annoncé le 20 mars de cette année. De plus, elle 
s'adresse au besoin pour plus d'action si les causes à la source 
de l'insolvabilité personnelle doivent être traitées. Ceci est 
d'importance égale à l'introduction de mécanismes législatifs ammé-
liorés afin d'alléger le montant de consommateurs surchargés de 
dettes dans notre style de vie imprégné par le crédit. 



L'Honorable Robert Andras 	- 2 - 	 le 10 juin 1972 

Les recommandations ont comme premier intérêt la façon qu'a 
la législature de faire face aux situations chez le monde des 
affaires; son état social et commercial souffre parce qu'elle 
est tout-à-fait inadéquate pour les besoins particuliers de 
l'individu endetté par l'acquisition de biens pour son propre 
usage et sa propre consommation. La législature sur la faillite 
personnelle devrait, en tout temps, être un moyen de soulagement 
et de réhabilitation pour le consommateur, insolvable et non pas 
un esclavage, sans aucun espoir de libération ou de renouvelle-
ment. Elles sont le fruit d'un effort majeur de la part des 
membres du Conseil, qui en ont été impliqué. J'espère sincère-
ment qu'elles recevront votre considération favorable.  

Sincèrement vôtre, 

HAROLD BUCHWALD 
Président 
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PREFACE  

La faillite personnelle, comme appareil dispositif pour faire 

face à un accroissement dangereux d' engagements financiers, fait 

partie intégralement de notre loi commerciale depuis déjà un demi-

siècle. Cependant, à mesure que les patrons d'achat sociaux, 

commerciaux et à crédit changèrent considérablement, très peu de 

modifications furent portées à la façon légale d'approcher l'insol-

vabilité du consommateur. 

Depuis les douze dernières années, la législation fédérale et 

provinciale pour la protection du consommateur a fait disparaître 

avec justesse les transactions du consommateur des règlements tra-

ditionels de loi commerciale orthodoxe. La relation très spéciale 

qui existe entre celui qui achète des produits et des services pour 

sa propre utilité personnelle et celui qui manufacture, vend et fi-

nance ces achats, est enfin reconnue comme étant très distincte et 

très différente de la relation légale qui existe entre deux entre-

prises qui font affaire entre elles. En renversant la doctrine de 

caveat emptor  dans l'achat du consommateur et en exigeant l'octroyeur 

de crédit d'exercer un restraint raisonné en ce qui a lieu à la 

portée étendue de crédit envers le consommateur, ou bien d'en subir 

des conséquences financières, la société canadienne a déjà fait un 

pas énorme vers le redressement de l'oscillation légale. 

Mais l'endroit le plus sensible, celui d'alléger le dilemme du 

consommateur accablé de dettes, attend encore d'être énoncé et réa-

lisé. Le Rapport du Comité d'Etude sur la législation en matière 

de faillite et d'insolvabilité mérite de grands éloges lorsqu'il se 

tourne vers ce point tellement important (au-dedans du contexte de 

sa revision beaucoup plus étendue du sujet en général), et qu'il pro-

pose en général des façons tellement bien étudiées vers une manière 

de redressement. Cependant, bien que plusieurs des recommandations 

du Comité d'Etude sont très attrayantes, quelques-unes d'entre elles 

ne semblent pas apporter une réponse assez complète, telle que la 

situation le demande. Aussi, il y a d'autres aspects sur lesquels le 

Comité d'Etude aurait du s'attarder mais qui n'ont pas reçu la consi-

dération voulue et la solution attendue. 



Il est maintenant devenu banal de dire que nous vivons dans 

une société consommatrice à crédit. Mais la société qui a créé et 

entretenu l'achat à crédit comme étant un seul moyen de vivre pour 

la masse énorme des gens a maintenant une obligation envers cette 

masse, de lui trouver un moyen respectable et significatif d'en 

sortir lorsqu'elle se voit incapable de gérer son crédit, sa portée 

trop facile et le désespoir émminent qui est créé par le surcharge- 

ment de dettes. Le soulagement et la réhabilitation du consommateur 

insolvant devrait devenir matière de droit. La collection de dettes 

et l'application des droits du créancier devrait prendre une deuxième 

position afin de s'assurer que le débiteur demeure un citoyen utile 

et productif. Les citoyens de crédit et les administrateurs 

d'ajustement de dettes doivent reconnaître cette nouvelle poussée et 

ainsi l'adopter dans le futur. 

En même temps, les causes et ceux qui contribuent à l'insolva-

bilité du consommateur doivent être reconnus et arrêtés. Ici aussi 

il y a un rôle vital et dynamique à être réalisé par l'Etat et ses 

membres en agrément avec les institutions dans le secteur privé. Ce 

rôle est également important et prioritaire afin d'arriver vers des 

solutions législatives appropriées pour ceux qui doivent déjà subir 

le poid d'un surchargement de dettes. 



I INTRODUCTION 

Le Conseil Canadien de la Consommation présente respectueusement 

ses recommandations sur les aspects de la faillite du consommateur du 

Rapport du Comité d'Etude sur la Législation en Matière de la Faillite  

et de l'Insolvabilité (Canada: 1970 scumit au Ministre de la Consom-

mation et des Corporations; Information Canada). On s'est abstenu 

délibérément de commenter d'autres aspects du Rapport. 

Ces recommandations sont le résultat du travail du sous-comité 

du Conseil et 	sont fondées sur les constatations du Comité d'Etude 

et d'un séminaire spécial dirigé par le Conseil et tenu à Vancouver en 

septembre 1971. Une transcription de ces constatations est disponible 

au bureau du Conseil. 

Le Conseil était favorablement impressionné par la qualité du 

Rapport du Comité d'Etude et par l'attention minutieuse démontrée 

envers l'individu ou le consommateur, autant dans le traitement du 

concordat d'avant-faillite que dans la faillite proprement dite. Le - 

Conseil soutient fermement plusieurs de ces recommandations, espérant 

fortement une exécution rapide vers leur application. D'autre part, le 

Conseil est en désaccord avec le Comité d'Etude sur plusieurs points 

spécifiques et c'est précisément le sujet de ces recommandations. 

Il L'EVOLUTION HISTORIQUE ET PHILOSOPHIQUE DE LA FAILLITE DU CONSOM-

MATEUR 

L'idée de la "faillite du consommateur" n'est pas nouvelle au Canada 

mais, tout de même, de temps en temps, on la regarde avec doute à cause 

de notre tradition mercantile. Le Comité d'Etude attire avec raison 

l'attention sur l'introduction, en 1919, de la législation fédérale 

sur la faillite et l'insolvabilité concernant l'individu (para. 1.2.06). 

Cependant, cette législation ne souligne pas le problème fondamental 

de l'application de la législation qui sans cesse altère du point de 

vue du consommateur débiteur, notamment dans la nature même de la loi 

sur la faillite, une loi qui était désignée pour les marchands et les 

commerçants et qui prend une ferme tradition mercantile en observant 

rigoureusement les rles contractuelles et habituelles. La loi sur la 

faillite a été structurée pour apporter une solution aux problèmes qui 

pourraient s'élever entre les marchands et, plus tard, les corporations. 
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inclus, peu d'améliorations ont été faites pour résoudre leurs pro-

blèmes particuliers. 

Le processus pour déterminer les causes et l'essentiel de la 

faillite et l'insolvabilité du consommateur est, par définition, très 

complexe. Peut-être sera-t-il jamais possible de déterminer un profil 

commun des situations qui varient en accord avec les circonstances de 

la vie individuelle. 

Il y a peu de doute que l'ascendement continuel de l'endettement du 

consommateur, l'opération de crédit, les dépenses et l'insolvabilité 

personnelle, indiquent qu'il existe un malaise dans la société de 

consommation. Que ces problèmes prennent leur source dans le système 

économique du pays, dans l'imperfection des structures étatiques locales 

ou urbaines, tout cela constitue une question infiniment complexe et 

de grande importance envers laquelle le Conseil ne se sent pas en me-

sure de s'attaquer. Même si la réforme de la loi sur la faillite amé-

liore certaines situations malheureuses, il demeure urgent de consacrer 

temps et énergie à la prévention de telles situations et d'attaquer les 

causes réelles des problèmes du consommateur. 

Les conséquences, aussi bien personnelles, sociales et économiques 

d'une faillite personnelle ont une dimension qui ne peut pas être ignorée 

dans la planification du budget et même en matière législative. Elles 

pourront exprimer d'avantage l'urgence de remédier au côté humain de la 

situation à l'opposé du côté strictement légal de la situation. 

Lorsque les moyens économiques manquent, que la faiblesse domine 

l'individu et le pousse vers l'insolvabilité, à ce moment là la loi 

sur la faillite devrait chercher à apporter un soulagement à de telles 

circonstances, de façon à imposer le moins de charge possible à ceux 

qui sont concernés (incluant le failli). 

Pour commencer, les causes de la faillite devraient intéresser le 

législateur. On peut suggérer que dans la majorité des cas, les faillites. 

personnelles sont le résultat de surcharges de dettes accompagnées d'un 

évènement exceptionel et imprévu, ou par une situation chronique sans 

remède facile: par exemple, la maladie, un accident, le chômage, le 

manque de connaissances ou d'éducation et de difficultés familiales. 

12 individu qui atteint l'insolvabilité avancée a besoin d'aide de l'Etat 

pour obtenir un programme de réhabilitation lui permettant un délai ou 
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un concordat préventif, ou encore de tout recommencer par une libé-

ration totale d'endettement ou de faillite. 

Ces deux méthodes, le paiement méthodique des dettes et la fail-

lite, devraient être disponibles à tous au besoin et le choix entre les 

deux devraient se faire à l'avantage du débiteur aussi bien qu'aux 

créanciers. Le Comité d'Etude recommande que la faillite soit disponible 

à tous (parag. 3.2.006). 

Le besoin pour plus d'assistance envers le consommateur en faillite 

est de plus augmenté par le traitement inéquitable entre l'individu et 

les corporations sous la présente loi sur la faillite. La corporation 

qui est dissoute par la faillite cesse ipso facto de subir l'embarras 

de cette expérience, et comme résultat de la règle de responsabilité 

limitée, ou du principg de "Corporate Shell", les actionnaires et les 

directeurs échappent à la catastrophe avec très peu de tort à leur 

solvabilité et leur réputation. La charge devient plus lourde lorsque 

le nom et la réputation personnelle a plus qu'une grande chance d'être 

influencés. Les personnes derrière une corporation sont libres de 

s'aventurer dans de nouvelles entreprises sans trop d'entraves importan-

tes quoique certaines restrictions peuvent être introduites par la loi 

des Compagnies. 

L'individu qui n'est pas dans les affaires porte tout seul l'épreuve 

personnelle, la stigmate et l'embarras associées à la faillite. Il est 

toujours considéré comme totalement responsable pour ses surcharges 

d'endettement. Des circonstances imprévues où la situation du marché 

ne lui donnent pas d'excuse pour son incapacité de payer. Dans le 

Rapport du Comité d'Etude, il a été suggéré que les cas de vraies catas-

trophes soient couverts et un moratorium soit déclaré dans les cas de: 

tremblement de terre, feu, faillite d'une récolte et autre cause natu-

relle (parag. 3.1.41). Tout de même, celà pparait nécessaire 

d'appuyer le principe que là où le consommateur endetté est arrivé au 

point que lui/elle qualifie, en Loi, pour la faillite, que ce soit son 

droit de "jouir" de tous les privilèges et à tous les recours de la 

Loi, et de pouvoir en "jouir"aussi souvent qu'il en sente le besoin. 

L'analyse raisonnée ici est que l'une des réponses de la société 

consommatrice à elle-même est que plus facile celà devient d'être sur-

endetté à travers la facilité de crédit, plus haut devient le coût du 
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crédit et plus vite déprécie la propriété. 

Plus il devient alors nécessaire d'apporter un soulagement rapide 

et efficace à ceux qui en sont arrivés à un point de non retour. Au 

delà du pure laissez-faire, de la règle contractuelle, celà exige un 

effort en critique commune pour déterminer que là où le système a pu 

causer la perte éprouvée par le consommateur, là le système doit apporter

une aide. Le Comité d'Etude a offert plusieurs solutions possibles en 

essayant d'apporter plus de justice dans les procédures de la faillite 

et dans le traitement des consommateurs surchargés de dettes. Le 

Conseil de la Consommation est tout à fait d'accord avec ces propositions 

mais souhaite encore de plus justes solutions. Les prochains paragraphes 

contiennent des recommandations spécifiques concernant le Rapport  du 
Comité d'Etude et le programme le plus récemment introduit touchant 

le petit débiteur, en relation avec l'individu commeconsommateur et 

non pas comme commerçant. 

III RECOMMANDATIONS SPECIFIQUES EN RELATION AVEC LE RAPPORT DU  

COMITE D'ETUDE  

1. Profil National du Consommateur Failli  

Le Conseil a trouvé difficile d'apprécier les suggestions du 

Comité d'Etude et de formuler ses recommandations sans des statistiques 

détaillées sur le profil et les circonstances entourant le consommateur 

failli. Les faillites des consommateurs sont des réalités constamment 

présentes et dans plusieurs cas il est raisonablement facile de trouver 

les causes immédiates. Cependant, une analyse plus détaillée d'un grand 

nombre de situations pourrait aider à déterminer des bases plus profondes 

et à établir une relation entre la cause et le résultat dans un ensemble 

général de faillites personnelles. 

D'autre part, le Conseil donne preuve de son accord avec la façon 

générale dont le problème a été abordé par le Comité d'Etude et, en 

particulier, sur l'accent appuyé sur les conceptes d'équité, d'univer-

salité et de rapport social. 

2. La Faillite Personnelle: La Dernière Solution  

Le Comité d'Etude envisage avec raison la faillite person-

nelle comme étant la dernière solution pour le débiteur trop compromis. 
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Le Conseil prévoit une augmentation potentielle dans le nom-

bre de faillites personnelles si l'on tient compte des recommandations 

du Comité d'Etude. De la même façon, le nombre de personnes insolvables 

qui se serviront des procédures de réhabilitation và augmenter aussi, 

et il se peut très bien qu'une bonne proportion d'entre eux vont échouer 

dans leur effort et devront se servir de la dernière solution: la 

e faillite. Devant l'interaction entre la réhabilitation et les procé-

dures de faillite et l'importance de celle-ci si jamais le premier mo-

yen échouait, il est nécessaire d'avancer quelques commentaires rela-

tivement au traitement des créanciers garantis. 

(i) Critères financiers de la faillite  

Le Conseil est d'accord avec la recommandation du Comité 

dtEtude concernant le revenu minimum du failli ou les contraintes 

financières sur la faillite et plus particulièrement la recommandation 

qu'il ne devrait pas y avoir de montant minimum de dettes pour permet-

tre à une personne de se déclarer en faillite (parag. 3.2.008) et avec 

la recommandation que dans le cas d'une faillite involontaire, le 

montant de la dette dû au(x) crancier(s) requérant(s) devrait demeurer 

à mille dollars (parag. 3.2.008). 

(ii) Exemptions  

Le Conseil exprime certaines réserves sur la conclusion du 

Comité diEtude que la nature des biens devant être exemptés de la 

àaisie de la faillite du débiteur continue à être déterminée par les 

provinces (parag. 3.2.031 à 3.2.034). Il semblerait que la juridic-

tion fédérale en matière de faillite justifie la détermination des pro-

priétés et possessions qui feraient exception à la saisie dans les pro-

cédures de faillite, outre les exemptions établies par les provinces. 

L'uniformité dans les droits de chancun à travers le Canada est suffi-

sant pour une telle recommandation. 

Plus spécifiquement, le Conseil recommande qu'une considéra-

tion sérieuse soit donnée à la possibilité d'exempter de la saisie du-

rant la faillite tout effet ou possession personnelle ou de ménage, 

tout outil de base servant au métier de l'individu en faillite et sa 

résidence principale, quoique sujette à l'exception possible du pri-

vilège ou lien du marchant impayé (voir infra). 

L'expérience a démontré que la saisie et la vente judiciaire de 
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ces biens (résidence exclus) rapportent très peu comme bénéfices et 

que, dans la plupart des cas, ces bénéfices suffisent tout juste à 

payer la saisie et autres frais et coûts légaux. Le principe devrait 

être établi qu'il y a un plus grand avantage social à laisser l'indi-

vidu garder ces atouts personnels en dépit de son état d'insolvabilité. 

Cette règledominerait sans tenir compte de la cause des dettes. Ce 

qui est maintenant connu dans la loi su l'impôt comme "propriété per-

sonnelle enregistrée" pourrait être exclus de ce règlement. 

(iii) Les créanciers privilégiés et garantis  

La façon dont sont traités les créanciers garantis soulève 

plusieurs questions de politique en déterminant la philosophie géné-

rale de la faillite. Le droit du créancier garanti pour un avoir par-

ticulier du failli a traditionellement été reconnu, et ce créancier 

a le choix de soit abandonner sa sécurité et d'enregistrer une récla-

mation avec le syndic de la faillite ou d'obtenir sa sécurité en de-

hors des procédures de faillite. Dans plusieurs cas, l'enlèvement de 

biens qui sont affectés par la sécurité a comme résultat qu'il reste 

très peu de biens pour les créanciers ordinaires (non-garantis). 

Le Conseil approuve donc les recommandations du Comité 

d'Etude concernant le traitement des créanciers garantis et des prin-

cipes équitables qui sont mis en application pour protéger la justice 

égale envers le failli au point de vue de biens qui sont garantis, ou 

hypothéqués en faveur des créanciers garantis (parag. 3.2.038 et seq.). 

Plus précisément, le Conseil accueille favorablement (a) l'interdiction 

imposée au créancier garanti dans le traitement d'une requête de la 

faillite contre son débiteur comme à défaut de paiement technique devant 

l'absence de défaut actuel; (b) l'obligation imposée sur les créanciers 

garantis afin de prouver autant la valeur et la validité de la sécurité , 

avant qu'il puisse réclamer possession et réaliser sa sécurité, et 

(c) les procédures tracées pour établir la valeur de la déficience entre 

la réclamation du créancier garanti et les bénéfices obtenus en prenant 

possession ou en réalisant la sécurité (parag. 3.2.039 - 3.2.040). 

Le Comité d'Etude a exprimé des arguments énergiques concer-

nant le cours éventuel des évènements où, en raison du plus grand 

usage de réclamations garanties, la majorité des liquidations ou des 

réalisations de biens se ferait hors de la Loi sur la faillite. La pro- 
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portion grandissante de transactions garanties, autant mobiliaires 

qu'immobiliaires, est accentuée et le besoin d'un remède plus puissant 

est préconisé, quoique pas avec assez de force, au point de vue respec-

tueux du Conseil, pour apporter une solution intégrée de tout problème 

d'insolvabilité. 

(a) Exemptions et créanciers garantis  

Comme nous l'avons déjà souligné, en ce qui concerne les créanciers 

non-garantis et les faillites généralement, le Conseil croit que 

l'exemption de saisie de certains biens devrait aussi être applicable 

aux créanciers garantis. Certaines législations provinciales (c.a.d. 

Alberta, Exemptions Act, 1955, s.4; Saskatchewan, Exemptions Act, 1965, 

s.3; Québec, art. 522-553 Code de Procédure Civile)  exemptent certains 

biens définis autant de saisie que de certaines acquisitions sous les 

intérêts garantis ou autres réclamations. Les mêmes principes qui jus-

tifient l'exemption de saisie et de vente en vue des créanciers non-

garantis sont, au point de vue du Conseil, également applicables aux 

créanciers garantis. Là où un certain bien est nécessaire pour la survie 

et l'activité du débiteur, il devrait être exempté de tout recours, quel-

que soit la nature, la source ou la cause de la réclamation du cré-

ancier, contre ou pour un bien mobilier ou immobilier, le dernier refé-

rant à la résidence principale. Seulement que dans des circonstances 

exceptionnelles le créancier pourrait obtenir sa garantie sur une telle 

propriété. La seule exception pourrait être le vendeur à la suite d'une 

transaction personnelle non-payée (opposé au commerçant) ou le créancier 

intéressé à l'obtention de sérurité monétaire, et même en ce cas, l'exemp-

tion devrait être enlevée seulement là où de réelles difficultés ré-

sulteraient au créancier. 

Cette proposition pourrait incidemment donner lieu à certaines dif-

ficultés là oe le marchand de biens immobiliers est concerné. Dans 
, plusieurs cas, le propriétaire d'une maison, qui vend, demeure un 

créancier garanti en ce qui regarde le montant impayé du prix de vente 

(souvent reconnu comme deuxième créancier garanti). Si le nouveau pro-

priétaire de la maison déclare faillite, sa réclamation pourrait être 

en danger si l'exemption saisie est appliquée contre lui. Le Conseil 

recommande alors qu'une considération sérieuse soit donnée à la possi-

bilité d'avoir la Société Centrale d'Hypothèques et de Logement (ou 
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autre organisme semblable)d'intervenir dans de telles circonstances 

afin de garantir le remboursement des premiers prêts garantis de cer-

taines institutions. Une telle solution pourrait même être élargie 

afin de couvrir tous les cas de difficulté à rencontrer les paiements 

sur une résidence principale. Ceci donnerait un motif à l'individu 

de devenir propriétaire. Il y aurait naturellement le cas où un con- 

sommateur particulier ne pourrait pas espérer de garder une maison qui 

est trop dispendieuse pour ses moyens, présents ou futurs; à ce mo-

ment-là, il devra céder ou en disposer. Cette difficulté pourra se 

résoudre facilement en consultant un organisme conseiller d'où cer-

taines décisions, à l'avantage du consommateur aussi bien que du cré-

ancier, pourraient être prises rapidement et avec efficacité. 

(h) Créanciers de pension alimentaire et de pension de retraite  

Le Conseil recommande qu'une nouvelle catégorie de créanciers 

préférés soient ajoutés à la liste: créanciers de pension alimentaire 

et de pension de retraite. Cette préférence serait applicable aussi 

bien en procédures de faillite qu'en procédures de réhabilitation. 

Dans la situation présente, lorsque qu'une épouse et ses enfants ob-

tiennent une pension alimentaire, leur réclamation est mise de côté en 

procédure de faillite. Ceci est tout à fait injuste aux yeux du Conseil: 

La création d'une réclamation supérieure pour de tels créanciers est 

amplement justifiée en loi et en fait. Il y a aussi des indications 

que certaines provinces considèrent l'adoption d'un tel règlement. 

(Dans la province de Québec, une bonne portion des gains du failli sont 

exempt de saisie, mais une proportion du montant ainsi exempté peut 

être saisie dans le cas de "dette alimentaire", art. 553, Code de  

Procédure Civile). 

(c) Système de charges flottantes et de garanties générales  

Le Rapport du Comité d'Etude contient des observations de grande 

valeur sur la façon de traiter le créancier garanti pris aux mains d'une 

faillite personnelle (parag. 3.2.035-3.2.040). Le Conseil sent, 

toutefois, que la question de charges flottantes et de garanties géné-

rales aurait bénéficiée d'une étude plus spécifique. Jusqu'à maintenant, 

la charge flottante était limitée au financement de corporations, mais 

l'avènement du Personal Property Security Act a apporté une utilisation 

plus répandue de la charge flottante ou générale, même dans le cas des 
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consommateurs. Il est toutefois questionnable qu'un créancier ait le 

droit de s'acquérir des garanties sur tous les biens du consommateur 

endetté, ou sur une portion assez considérable de ceux-ci, afin de pou-

voir placer une réclamation. Par exemple, un vendeur de télévision n'a 

pas besoin de garantie sur un piano afin que soit garanti le paiement 

du prix de vente d'une télévision; le consommateur qui prête n'a pas 

besoin d'une sécurité générale sur tous les biens du débiteur. La 

tentation de se servir de la charge flottante ou de la sécurité gené-

rale ira en grandissant, mais le Conseil sent que les autres biens de 

celui en faillite ne devraient jamais être disponibles au syndic de 

la faillite ou être servis en procédures d'insolvabilité. 

De plus, si l'on accepte, en principe, la charge flottante ou la 

sécurité générale, ceci pourrait vouloir dire que la plus grande portion 

de la poursuite prendrait place hors de la faillite proprement dite. 

Un consommateur, qui est sujet à cette forme d'engagement de 

sécurité, serait sous une pression extrême car, s'il manque à l'engage-

ment, il perd tout. Ceci pourrait même l'encourager à emprunter de plus 

e n plus afin d'éviter cette possibilité, et il pourrait alors se trouver 

surchargé d'engagements. Ses autres créanciers seraient les premiers 

à perdre dans un tel cas. L'on pourrait s'imaginer la situation où 

des créanciers en compétition tenteraient les premiers à s'acquérir la 

charge flottante ou les garantis générales sur la propriété des consom-

mateurs et alors tout contrôler pour une période de temps impossible. 

Le résultat ne serait pas autre qu'une forme d'emprunts féodaux. 

Une charge flottante ou une garantie générale est injuste aussi au 

créancier non-garanti qui peut avoir un crédit assez extensif sur une 

convention verbale. La présence d'un créancier garanti qui peut saisir 

tous les biens va rendre la situation bien frustrante en créant des 

frictions entre les relations d'affaires. 

Le créancier qui trouve son débiteur dans un état de quasi-insol-

vabilité sera plus dispoés à lui faire crédit s'il peut obtenir une 

garantie flottante ou générale sur ces biens, en sachant qu'il pour-

ra obtenir la garantie en dehors de la faillite. Celà peut accélérer 

la faillite, et certainement priver les créanciers non-garantis dans 

plusieurs recours qui en d'autres circonstances seraient disponibles. 
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Ces considérations s'appliquent aussi bien à des emprunts de 

consolidation qu'à d'autres circonstances, car les conflits entre 

créanciers garantis et non-garantis existent indépendamment de la 

cause de l'étendue de crédit. (Le Consumer Protection Act, Québec, 

1971, interdit la charge flottante ou générale où les termes de vente 

en question (s.29 et seq.); les règlements contenus dans cette Loi 

les interdissent là où il est question de consolidations; le Personal  

Property Security Act (s.13 et 19) en Ontario; le Consumer Protection  

Act, 1970, au Manitoba; le Uniform Personal Property Security (s.13) 

proposé, le Crowther Committee Report on Consumer Credit fU(.K., 1971, 

vol.I,p.201); et le Australian Law Council Repdrt on Consumer Credit  

(1971, p.87) empêchent que l'on s'empare de biens acquis après la faillite 

comme sécurité dans les transactions de consommateurs.) 

La restriction sur la sécurité flottante et générale devrait alors 

couvrir les biens présents et acquis plus tard comme seul prix d'achat 

dans l'intérêt garanti en biens achetés par le consommateur avec nou-

veau , crédit qui est valable contre le syndic de la faillite, sujet aux 

exemptions déjà mentionées. 

Le Conseil n'est pas rassuré de l'étendue des restrictions pro-

posées sur la vigueur de la sécurité flottante ou générale, citée 

dans le Rapport du Comité d'Etude (cf. parag. 3.2.056 et seq.). 

Pour ce qui concerne la consolidation par moyens d'atémoiement 

ou de composition, le Conseil recommande que toute sécurité prise par 

un créancier afin de s'assurer une avance de crédit à un petit débi-

teur (autre que tout bien acquis avec ce nouveau crédit) devrait être 

nul auprès des créanciers sous un tel atémoiement ou composition. 

L'opération de cette stipulation, aussi bien que tout autre con-

cernant le créancier garanti ne devrait pas être sujette à une limite 

de temps rétrospective. 

(d) Garantie sur biens immobiliers  

En relation avec la recommandation du Comité d'Etude au sujet 

des créanciers se prévalant une garantie sur des biens immobiliers 

durant une faillite (parag. 3.2.038 et seq.), le Conseil suggère que, 

à part des recommandations mentionnées ci-haut, traitant de résidence 

personnelle, il devrait être établi que là où un créancier détient une 

sûreté réelle immobilière, il ne devrait pas pouvoir s'en prévaloir, 
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si le débiteur a déjà payé au moins les deux tiers de la dette. 

Une autre solution pourrait être appliquée à la plupart des 

situations a le débiteur possède des biens immobiliers (inclus rési-
dence personnelle). Au lieu d'appliquer une clause d'accélération 

(pertes de termes) ou bien de déclarer la dette complètement à dé-

faut, le créancier devrait pouvoir présenter une réclamation pour le 

montant de la dette dûe qui n'est pas le montant capital et de prouver 

sa réclamation aux biens, pour le restant du capital dû. Le syndic de 

la faillite aurait alors le choix (avec l'aide des créanciers et de la 

cour) de soit se prévaloir de sa sécurité, si l'équité des biens du 

failli est suffisant à rapporter des produits valables, ou bien de 

ne pas toucher les biens immobiliers. Ce qui resterait des dettes 

non-capitalisées serait absorbé dans la faillite et serait prêt à 

agir comme dividende, pendant que ce qui resterait du capital dû ne 

serait pas déboursé sur le failli libéré, de sorte que les garanties 

et les dettes seront maintenues après la libération du failli jusqu'à 

la fin du délai. Là où il est question d'une résidence principale, 

afin de garder la propriété à la portée du débiteur, le choix du syndic 

de s'assurer la possession des biens immobiliers devrait être exercé 

que dans des cas très spéciaux. A ce moment, l'on pourrait donner la 

propriété comme garantie aux créanciers non-payés pour la portion de 

réclamation qui reste. Afin de prévenir qu'un débiteur se soustrait 

à la libération afin d'éviter ses paiements hypothécaires, le créancier 

devrait avoir le droit de faire requête auprès du tribunal pour sa 

libération. Dès ce moment-là, l'intérêt de pré-faillite ou de pré-

libération ne pourra plus être réclamé par le débiteur, qui finirait 

alors par ne pas devoir plus à la fin qu'au début. 

(iv) Biens acquis après la faillite et l'annulation de  

libérations  

Le Conseil est d'accord avec le commentaire que "Il n'est 

pas impossible que ces dispositions relatives aux biens acquis après 

la faillite aient été conçues comme une peine imposée au failli malhon-

nête" (parag. 3.2.047), et que ces dispositions devraient être annulées. 

Ceci concerne tout bien acquis par le débiteur après sa faillite, mais 

avant sa libération (sec. 67 "loi sur la faillite"). 

Le Conseil approuve la recommandation que le revenu du failli 
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soit exempté de la portée du syndic ou des créanciers si le débiteur 

doit avoir un mobile pour se réhabiliter. Mais contraire au Comité 

d'Etude, le Conseil croit que toute fortune innattendue et impromptue 

survenant après la faillite (tel qu'un héritage ou une lotterie) de-

vrait aussi être exemptée. 

L'on devrait voir une faillite comme étant la fin d'une situ-

ation fâcheuse qui ne devrait pas être perpétuée indûment, à l'exception 

que ce soit à l'avantage du débiteur. A part de fraude ou de transac-

tions frauduleurses, il devrait être libre de toute réclamation ante-

rieure à ce moment-là (Voir parag. 3.2.054). 

De même, le Conseil est troublé par la recommandation que" 

le tribunal ait le pouvoir d'annuler la libération des dettes obte-

nues à la suite d'une faillite qui s'est produite moins de cinq ans 

après une autre faillite (voir parag. 3.2.090). Bien que cette recom- 

mandation fut de toute évidence créée afin d'empêcher tout abus du sys-

tème, est en désaccord avec le but et le résultat pour deux rai- 

sons: premièrement, le but de réhabiliter le débiteur devrait être 

primordial et tout pas devrait être pris vers cette seule direction; 

et deuxièmement, une fois que la faillite est passée, tout le passe 

devrait être effacé avec aucune exception. La philosophie qui soutient 

la nouvelle procédure de faillite devrait être de considérer la fail-

lite comme un moyen dont peut se servir le débiteur, comme étant son 

droit et non pas comme étant une forme de servitude féodale. Les abus 

possibles devraient être corrigés non pas par des mesures civiles, qui 

ressucitent la situation d'avant-faillite, mais par des procédures cri-

minelles instaurées afin de prévenir tout abus ou toute supercherie. 

Etant un droit, la faillite devrait être disponible â un débiteur ausài 

souvent que le besoin se présente, sans mesures de sanction civile. 

Notre société devrait s'efforcer de fournir un remède â ceux qui en 

ont besoin sur une échelle égale à lorsqu'elle offre si facilement le 

crédit à tous et favorise ainsi l'endettement. 

Le créancier qui octroie tout crédit assume tout risque im-

plicite de son action, ayant comme résultat soit le remboursement ou 

la perte, tel que se présente le cas. Il incombe au créancier de s'in-

former du mérite du crédit de son débiteur et ainsi d'assumer tout ris-

que général de son métier. Ce qui devrait devenir le règlement, c'est 



que toute personne qui accorde le crédit devrait assumer son propre 

contrôle sur ses affaires et non pas toujours se servir de la machi-

nerie légale afin de tenir le débiteur continuellement responsable 

pour la trop grand facilité de crédit accordé ou accepté sous la pres-

sion de la publicité ou d'un vendeur - particulièrement lorsqu'une 

personne emprunte bien hors de ses moyens, à la connaissance du créan- 

t cier. Là où un débiteur obtient du crédit comme résultat de fraude, une 

solution devrait être apportée par une loi criminelle premièrement, plu-

tôt qu'en faisant recours à la responsabilité personnelle, ce qui s'ap-

plique alors au consommateur honnête, mais surcompromis. 

3. Extension de Terme et Consolidation de Dette (l'Alternative à  
la Faillite Personnelle  

Partie X  

Jusqu'en 1966, un arrangement pour le remboursement ordonné de 

dettes comme alternative à la faillite personnelle n'était possible 

que dans deux provinces, l'Alberta et le Manitoba, qui avaient décrété 

la législation provinciale pour faciliter une telle procédure. Quoi-

qu'il était possible sous la Partie III de la loi sur la faillite d'a-

vancer une proposition à ses créanciers, le coût (ordinairement quel-

ques centaines de dollars) de proposer un tel arrangement, résiliait 

ordinairement son utilité au consommateur débiteur. En 1966, la lé-

gislation provinciale fut déclarée ultra vires car l'on disait qu'elle 

empiétait le droit fédéral de légiférer en matière de faillite et 

d'insolvabilité. Afin de remplir le vide laissé par cette décision, 

le gouvernement fédéral ajouta la Partie X  à la loi sur la faillite. 

Cette Partie en effet incorporait les grandes lignes essentielles 

de la législation provinciale. Le consommateur fut donc pourvu d'un 

système simple et économique pour le remboursement ordonné de ses 

dettes. Toutefois, dû au conflit de ressort juridique fédéral-provin- 

, cial, la Partie X_ ne fut mise en vigueur que dans les provinces(jus-

qu'ici seulement que la Colombie Britiannique, l'Alberta, la Saskatche-

wan, le Manitoba, la Nouvelle-Ecosse et l'Ile-du-PrincerEdouard, quoi-

que pas encore en marche à 	 qui en font la demande. Quoique 

son besoin législatif est assez urgent, la Partie X a ses lacunes. Le 

Comité d'Etude reconnaît clairement les limites de la Partie X et le 

Conseil supporte ses recommandations générales afin d'améliorer cette 
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Partie. Sur ce point, le Conseil voudrait soumettre les commentaires 

suivants sur la Partie X. 

Parmi les avantages de la consolidation sous la Partie X, 

l'on peut noter: 

(a) le fait qu'on évite la stigmate sociale que plu-
sieurs croient être associée avec la faillite 
personnelle, ou de toute façon, le fait et le 
statut d'être failli; 

(b) l'opportunité pour le débiteur de conserver ses 
biens existants et éventuellement une libération 
totale de ses dettes antérieures; 

(c) la protection de l'évaluation du crédit du débiteur 
dans le futur; 

(d) la possibilité pour le débiteur de rester en affaires 
et la protection de toute activité future dans le 
monde des affaires. 

Ces caractéristiques de la Partie X ne sont pas sans grande valeur 

et valent qu'on les retiennent. 

(i) Commentaires généraux sur la Partie X  

(a) Universalité d'application  

Le Conseil recommande fortement l'application universelle de la 

Partie X. La présente situation mène à la discrimination dans la fa-

çon que l'on traite certains Canadiens dans les provinces où la Partie 

X n'est pas reconnue. 

(b) Limite dans la quantité des dettes  

Présentement, la Partie X peut venir en aide seulement qu'à l'in-

dividu dont les dettes ne dépassent pas $1,000 à moins que le créancier 

soit d'accord autrement, ou si la Cour-en-conseil décide autrement. 

Deux provinces, la Colombie Britannique et la Nouvelle-Ecosse, ont éta-

bli une limite de $2,000 pendant que quatre autres n'imposent aucune 

limite. Il ne semble pas avoir aucune raison d'imposer un plafond qui 

est maintenant désuet et restrictif et qui rejète l'individualité de 

chaque cas. Le Conseil recommande donc que toute limite, relative au 

montant de la dette, soit enlevée. 

(c) Libération de toutes dettes d'affaires  

Quoiqu'il y a présentement quelqu'ambiguité devant la possibilité 
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d'inclure toute dette d'affaires ou d'emploi à son propre compte dans 

un arrangement sous la Partie X, le Conseil ne voit aucune raison pour-

quoi il y aurait une restriction. Sûrement le débiteur devrait pou-

voir inclure toutes ses dettes dans un arrangement afin de pouvoir 

bénéficier pleinement de ce procédé de réhabilitation; alors il ne de-

vrait y avoir aucune raison de faire de la discrimination au sujet de 

la source de ses dettes. Comme alternative, le fait que les dettes 

d'affaires soient incluses dans un arrangement peut être vu comme étant 

de matière discriminatoire aux yeux d'un administrateur dans certains 
cas. 

(d) Libération de dettes dûes à des corps publiques  

Le Conseil croit que toute dette publique devrait faire partie de 

la libération sous la Partie X. Le but principal de la réhabilitation 

est raison suffisante pour agir de la sorte. Alors, tout dette sous 

forme d'impôt, soit fédéral, provincial, municipal ou scolaire, 

aussi que toute dette dûe à tout autre corps publique (fédéral ou pro-

vincial) devrait cesser d'être excluse d'un arrangement sous la Partie X 

et être traitée comme faisant partie des dettes du débiteur pour ce 

seul but (voir parag. 3.2.075 et seq.).  

(e) Arrêt des procédures  

Le Conseil supporte fortement la recommandation du Comité d'Etude 

au sujet d'une suspension immédiate de toutee les procédures contre le 

débiteur aussitôt que celui-ci présenterait la proposition concorda-

taire (parag. 3.1.24); autrement, un créancier pourrait commencer de 

telles procédures avant que soit effectif l'ordre de consolidation. 

Toutes procédures devraient être suspendues jusqu'à ce que la réclama-

tion soit retirée ou révoquée, ou, si une demande de consolidation est 

faite, jusqu'à ce que le tribunal l'ait écartée. 

(f) Transactions déraisonnables, désistement de contrats  

Le Conseil supporte aussi pleinement les recommandations du Comité 

d'Etude relativement aux transactions sévères, aboablantes et dérai-

sonnables et au désistement de contrats ou baux exécutifs (parag. 

3.1.29 et seq.). De plus, le Conseil suggère qu'un officier de la Cour 

puisse, à sa discrétion, permettre un désistement de telles tran-

sactions ou de tels contrats. De telles décisions pourraient être 

prises en faisant appel à la Cour. 
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(g) Suspension temporaire d'un arrangement  

Le Conseil supporte la recommandation du Comité d'Etude que, 

même si le temps alloué pour un arrangement (libération ou consoli-

dation) ne peut dépasser trois ans (para. 3.1.26), il est nécessaire 

toutefois de prévoir des conditions sous lesquelles un débiteur peut 

être autorisé à reporter, à l'expiration du délai prévu pour l'arran-

gement, les paiements qu'il n'a pu faire en temps voulu. La maladie, 

le chômage, des accidents ou des grèves pourraient faire partie de 

telles conditions. Une suspension temporaire ne devrait pas rendre 

le débiteur responsable d'avoir manqué à un arrangement. 

(h) Faillite automatique  

Le Comité d'Etude recommande que le créancier puisse annuler un 

arrangement lorsqu'il peut prouver que la consolidation proposée n'est 

pas dans le meilleur intérêt des créanciers ou fut établie fraudu-

leusement (parag. 3.1.26). Une telle annulation peut avoir comme ré-

sultat la faillite automatique du débiteur. 

Le Conseil trouve que la faillite automatique, dans un tel cas, 

ne serait pas la meilleure solution pour tous. En effet, là où un cré-

ancier prouve qu'il y a eu supercherie, car le débiteur avait les 

moyens de payer, la faillite n'est pas le meilleur remède. Une solution 

plus flexible serait celle qui laisserait les créanciers prendre la 

façon d'agir qu'ils considéreraient appropriée vers l'annulation d'un 

ordre. Bien qu'ils pourraient opter de pousser le débiteur à la fail-

lite, il pourraient aussi avoir d'autres options. 

(i) Défaut de paiement  

L'une des attractions essentielles sous la Partie X est que 

l'application de proposer un arrangement sous cette qartie X est tout 

à.fait volontaire. Cependant, une fois sous la Partie X, lors d'un seul 

défaut de paiement, les créanciers peuvent exiger la faillite ou prendre 

tout autre moyen. Devant cette lourde charge placée sur le débiteur 

par l'arrangement, le Conseil recommande que: 

(1) l'usage de la Partie X soit entièrement 
volontaire; 

(2) le débiteur doit avoir le droit de dé-
clarer faillite en tout temps; 

(3) lors d'un seul défaut de paiement, il ne 
doit pas y avoir perte de protection sous 
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la Partie X; et 

(4) le Tribunal puisse, lors d'un défaut de 
paiement, avoir le pouvoir de faire déduire 
les paiements à la source du revenu du débiteur 

Le but de la Partie X est de pourvoir une méthode où des dettes 

peuvent être libérées sans qu'un débiteur devienne sujet aux remèdes 

usuels des créanciers. Si le débiteur manque à ses engagements, cette 

protection est perdue. Cependant, si le débiteur trouve que le poids 

d'un arrangement sous la Partie X est intolérable, il devrait être 

libre de déclarer faillite. 

Les créanciers auraient aussi avantage â cette procédure, si un 

défaut de paiement n'est pas considéré assez sérieux pour forcer fail-

lite, la saisie du revenu à la source pourrait, tant que l'arrangement 

durerait, apporter une plus grande possibilité de remboursement qu'il 

serait possible si l'individu était forcé à faire faillite. 

(ii) Créanciers garantis sous Partie X  

L'un des avantages pour qu'un débiteur propose un arrange-

ment au lieu de déclarer faillite est qu'il pourra garder ses biens, 

en retour pour avoir pris sur lui de payer ses dettes complètement 

durant trois ans (atermoiement) ou en partie durant ce temps (compo- 

sition), avec son revenu courant. Le Comité d'Etude a souligné ltimpor-

tance de l'aspect de réhabilitation de programmes d'arrangement en 

contraste avec le dommage terrible causé par la faillite où l'on perd 

tout (parag. 3.1.02). Le choix que l'on présente au débiteur . est de 

soit (a) déclarer faillite: perdre tous ses biens mais garder ses 

revenus futurs (avec l'abolition proposée de la doctrine de biens acquis 

après la faillite); ou (b) de proposer un arrangement: garder tous 

ses biens, mais renoncer à une portion de ses gains futurs pendant une 

période de trôls ans. 

Cependant, un programme d'arrangement n'est pas une option 

très attrayante pour le débiteur insolvant à moins qu'il puisse es-

pérer garder tous ses biens. S'il est pour perdre tout ou une partie 

de ceux-ci, il est aussi bien de déclarer faillite et se sauver d'avoir 

à se battre pendant trois ans afin de payer ses créanciers avec son revenu. 

Mais si, comme le Comité prévoit, la garantie và être de plus en plus 

servie (parag. 2.1.24 et seq.), alors celà permettra aux créanciers ga-

rantis de mettre en vigueur leur garantie à chaque fois qu'un arrange- 
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ment est proposé; mais, ceci va faire disparaître la plupart des avan-

tages pour un débiteur. D'autre part, de simplement voir à ce que la 

sécurité ne puisse pas être imposable durant un arrangement, tant que 

les paiements au créancier garanti soient effectués pleinement à la 

date qu'ils sont dûs, pourrait bien vouloir dire qu'un débiteur devra 

faire face à une obligation impossible pendant cette période de "résur-

rection" financière ou qu'il aura rien ou très peu qui restera pour 

payer les créanciers garantis. Ceci pourrait vouloir dire qu'un ater-

moiement sur une base de trois ans serait impossible, ou qu'une compo-

sition, quoique possible, ne serait pas aussi attrayante aux créanciers 

non-garantis qui préféreraient peut-être une faillite immédiate. 

Il est important de souligner encore à ce moment-ci que toute 

attaque sur les solutions du créancier, quoique nécessaire à un cer-

tain moment afin que les arrangements soient une alternative solide 

avec la faillite, devra nécessairement avoir un effet sur les termes 

que le créancier sera prêt à faire affaire. De toute façon, des gens 

qui obtiennent du crédit aujourd'hui pourront peut-être plus se quali- 

fier si les remèdes des créanciers sont restraints. Ceci est fondamen-

talement une question de politique. Cependant, il est difficile d'ima-

giner que les créanciers vont, avec des remèdes moins effectifs, con-

tinuer à octroyer du crédit aux mêmes débiteurs sur les mêmes termes, 

mais avec moins de perspective de collection. Comme les créanciers 

(c.a.d. vendeurs et prêteurs) seront généralement tentés de hausser leurs 

prix; les risques de crédit quelque peu plus faibles finiront par subven- 
tionner les risques de crédit moins solides. 

Supposant que l'objectif de la politique dans le contexte 

présent est de rendre les arrangements comme étant une alternative 

solide avec la faillite, alors les droits du créancier garanti devront 

être restraints, avec la conséquence que le crédit sera rationné plus 

restrectivement, et le Conseil avance alors les - propositions sui-

vantes afin d'obtenir cet objectif. 

(a) Atermoiement  

Le Comité d'Etude recommande que en cas d'atermoiement, le déten-

teur d'une sûreté réellle mobilière ne devrait pas pouvoir s'en pré-

valoir, à moins qu'elle n'ait été consentie dans les soixante jours pré-

cédant la présentation de la requête en vue d'une ordonnance de fusion 

et qu'au moins le tiers de la dette soit encore dû. Ces restrictions 
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ne s'appliquent pas sur les garanties immobilières. 

Le Conseil désire apporter quelques amendements à cette recomman-

dation. Premièrement, il semblerait que la restriction de 60 jours 

est injustifiée: sûrement, celà encouragerait précisément la situation 

décrite un peu avant où un créancier, sachant que le débiteur a des dif-

ficultés, lui accorde tout de même du crédit seulement parce qu'il 
4 	est capable de s'assurer une garantie. Les créanciers garantis qui 

accordèrent leur crédit quelque temps avant, peut-être lorsque l'état 

de dAtresse du débiteur n'était pas à un point aussi avancé ou aussi 

visible, seraient désavantagés sans justification. Le Conseil croit 

que dans un arrangement par atermoiement, l'application de toute garan-

tie sur les effets mobiliers devrait être suspendue et que les 

dettes dûes aux créanciers garantis soit réparties sur une période de 

trois ans comme avec les autres créanciers. D'autre part, Si un man-

que d'engagement se produit durant cette période, le remède normal des 

créanciers reprendra vie, y inclus le droit du créancier garanti de 

mettre en vigueur sa garantie. L'on peut se rendre compte que dans les 

cas où la garantie est d'un genre qui détériore rapidement en valeur, 

un nouveau programme de paiements sur une période de trois ans pourrait 

vouloir dire que s'il y a défaut sur un paiement vers la fin de cette 

période, la garantie d'un créancier pourrait avoir tellement perdu de 

valeur, que ses espoirs de faire respecter le paiement de la dette 

seraient, jusqu'à un certain point handicappés par l'atermoiement. La 

réponse évidente à ceci est que les créanciers garantis devront déva-

luer ce facteur et ajuster les termes sur lesquels ils accordent du 

crédit afin de pouvoir avoir un effet éliminatoire sur certains débiteurs. 

Le Conseil en est venu à la conclusion que la cause est encore 

plus forte pour adopter une façon d'approche semblable avec la garantie 

sur les effets immobiliers. Rien ne peut être plus sérieux pour un 

débiteur ou plus décourageant dans ses efforts vers une éventuelle ré-

habilitation financière que de perdre sa demeure, particulièrement lors-

qu'il serait dans une position, si l'opportunité lui était donnée, de se 

défaire de toutes ses dettes durant une période de trois ans. La plu-

part des hypothèques comportent des paiements qui dépassent la période 

proposée de trois ans. 

Alors les règlements appliqués à tous les créanciers devront 

être modifiés dans le cas emne dette hypothécaire. Il semblerait que la 
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formule suggérée pour procéder avec une hypothèque dans une faillite 

où les deux-tiers de l'hypothèque ont été payés, serait entièrement apte 

dans le cas de toutes hypothèques dans une situation d'atermoiement. 

Ceci impliquerait (a) une suspension de la mise en vigueur d'une dette 
• 

garantie durant une période de trois ans, (b) un nouveau programme de 

paiements qui seraient autrement dûs durant cette période, (à la dis-

crétion du tribunal), pour que l'hypothèque soit sujette à la même échelle'- 

d'ajournement que les autres créanciers, (c) la réapparition du droit 

de mettre en vigueur la garantie si un débiteur manque à son engagement 

durant l'atermoiement, et (d) l'addition de la somme déférée à la fin 

du terme de la dette garantie, qui réapparaîtra en pleine fcrce une 

fois la période d'atermoiement terminée et que les autres créanciers 

soient acquittés. 

Un créancier garanti pour un bien immobilier ne souffrirait 

pas trop d'un tel délai, car comme dans la plupart des cas, au contraire 

du créancier avec une garantie sur un effet mobilier (bien tangible ou 

personnel), sa garantie ne perdra pas vite sa valeur. Cependant, comme 

sauf egarde contre les cas où sa garantie serait mise en danger par cer-

taines actions du débiteur, le créancier devrait avoir le droit d'avoir 

reccurs au tribunal en tout temps pour un ordre, afin de rétablir 

l'hypothèque de pleine force immédiatement. La question du traitement 

du créancier hypothécaire dans un atermoiement devrait être traitée avec 

la requête originale pour un atermoiement et non pas séparément (voir 

parag. 3.1.40). 

(b) Concordats  

En relation avec les arrangements vers un concordat, le Comité 

d'Etude recommande qu'un créancier garanti devrait avoir le droit de 

choisir entre faire une requête sous le plan ou de mettre en vigueur son 

contrat, à l'exception où les deux-tiers ou plus de la dette soient payés, 

dans un tel cas le créancier devrait porter requête sous le plan (parag. . 

3.1.36). 

Le Conseil considère que, comme avec un atermoiement, les droits 

du créancier garanti devraient être "gelés" dans un concordat, et il 

devrait porter requête dans le concordat et recevoir une dividende dans 

le concordat, tout comme un autre créancier. Cependant, si un défaut 

de paiement devait se produite durant la période du concordat, ses 
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droits sur la garantie reprendraient vie. Parce que dans ce cas, au con-

traire d'une libération, il ne sera pas acquitté au complet durant la 

période du concordat, il est suggéré que sa dette ne soit pas libérée 

à la fin du concordat, mais que la garantie et les termes du contrat 

soient réinstaurés à ce temps là, avec les paiements retardés et l'in-

térêt ajouté à la fin du contrat. 

4 Le créancier hypothécaire (sur un bien immobilier) devrait aussi 

être traité de la même façon, à la suite d'une suggestion faite à cet 

égard dans le cas des libérations. Cependant, parce que le concordat 

est dû à un consentement de tcus et non pas à une décision du tribunal, 

la question qui se pose est: est-ce qu'un créancier hypothécaire doit 

voter sur la question, ou s'il doit y avoir un concordat? Si l'assen-

timent requis des créanciers est relatif à la valeur de leurs dettes, 

un créancier hypothécaire, qui trouvera toujours dans son intérêt de 

recourir à sa garantie et éviter un concordat, ne réussira pas toujours 

à bloquer le concordat. D'un autre côté, de permettre à une simple 

majorité dans le nombre des créanciers de le forcer ignore le fait que sa 

sécurité financière dans la situation est plus grande que la leur, et 

s'il est un individu (c.a.d. pas un créancier comme les autres) il pour-

rait subir une épreuve considérable si sa source majeure de revenu 

était suspendue ou réduite. Le Conseil recommande alors que, dans le 

cas d'un concordat, un débiteur puisse faire requête au tribunal pour un 

ordre prévenant qu'une garantie immobilière soit mise en vigueur pendant 

qu'il s'en tient aux termes du concordat. Les paiements en retard 

seraient ajoutés au terme de la date garantie et reprendraient vigueur 

à la fin du concordat. 

(c) Le problème de dettes acquises après la faillite durant l'arrangement  
de la Partie X  

La situation où un débiteur, avec une libération ou un concordat, 

s'inflige d'autres dettes en rencontrant le paiement de ses obligations 

sous l'arrangement, ne semble pas avoir retenue l'attention du Comité 

d'Etude. Evidemment, devant la déclaration du Comité d'Etude que l'on 

ne peut pas raisonnablement s'attendre à ce qu'un débiteur maintienne 

un haut degré de discipline sur lui-même pendant plus que trois ans, il 

ne serait pas juste de rapporter ces nouvelles dettes dans l'arrangement. 

L'additon de nouveaux créanciers voudrait dire que la période de l'arran-

gement devrait être prolongée après la limite de trois ans et que 



l'échelle de paiements devrait être réduite pour tous les créanciers. 

C'est ce qui se passe présentement sous la loi Lacombe au Québec (art. 

652 et seq.,  Code de Procédure Civile), oU la majorité des débiteurs sous 

le régime continuent à encourir de nouvelles dettes pendant la période 

qu'ils sont sous la loi Lacombe. Il vaut aussi de noter ici les décou- 4 

vertes du Professeur J.S. Ziegel dans une étude récente de la loi Lacombe; 

si tous les débiteurs sous le système volontaire de paiement auraient 

maintenu leurs paiements tel que dûs, seulement que 39% auraient payé 

leurs dettes en cinq ans. Si l'on considère les facteurs de paiements 

non-payés périodiquement et la création de nouvelles dettes sous le ré-

gime, l'on conclut que seulement un petit pourcentage de débiteurs, 

présentement sous la loi Lacombe, rencontreront l'objectif de l'arran-

gement par moyen de libération, sous la recommandation du Comité d'Etude. 

Même avec un arrangement de trois ans par libération, un débiteur qui 

assume de nouvelles dettes pendant cette période ne pourra sûrement pas 

s'en tenir aux termes de la libération, ou s'il le fait, ne pourra pas 

se réhabiliter à la fin de la libération parce qu'il aura de nouveaux 

créanciers à payer. Dans le cas d'un débiteur à petit revenu, il doit 

être reconnu que la tentation (ou, assez souvent, la nécessité) de con-

tinuer à assumer de nouvelles dettes malgré la libération, un atermoiement 

ou une faillite devient très possible.1 ,. Ses besoins sont urgents. N'im-

porte combien de dettes il assume, il aura de disponible à déposer que 

la portion saisissable de son revenu. Bien qu'il y ait un rôle de 

réhabilitation pour un arrangement de la Partie X'avec le débiteur de 

revenu moyen ou supérieur, qui souffre d'un renversement financier tem-

poraire, l'on demeure sceptique que la recommandation du Comité d'Etude 

à cet égard pourra s'appliquer au débiteur à revenu modique dont le 

manque de ressources est permanent, les dépenses grandement établies 

et le surchargement chronique. 
1.• 

Il est primordial que toute mesure possible devrait être prise 

pour décourager le débiteur d'adopter la pratique d'acquérir de nouveaux 

créanciers, s'il est pour tirer le meilleur profit du programme de ré 4 

 habilitation. Peut-être devrions-nous imposer une peine pénale ou 

quasi-criminelle afin d'empêcher ce processus; même là, ce ne serait 

pas la meilleure solution au problème à cause des difficultés qui sur-

viendraient de pénaliser un nombre considérable de débiteurs pauvres, 

vu les circonstances qui les entourent déjà. Les services conseillers 



sur l'endettement ont un rôle important à jouer en essayant de décourager 

les débiteurs d'assumer de nouvelles dettes qu'il ne peut payer avec 

la partie non-saisissable de son salaire, alors le but de l'arrangement, 

soit sous forme de libération ou de concordat, est tout-à-fait ané-

anti, et il n'y a plus de choix que traiter toute l'affaire comme étant 

finie. A ce moment-là, les créanciers impliqués dans l'arrangement, ain-

si que les nouveaux créanciers, auraient leurs solutions normales, y 

inclus la faillite. En retour, le débiteur pourrait faire face à 

l'alternative de la faillite personnelle. Le Conseil reconnaît qu'en 

empêchant un débiteur d'inclure des dettes acquises après l'arrange-

ment, une indemnité serait alors placée sur la faillite personnelle. 

Cependant, l'on ne croit pas non plus qu'en instaurant l'arrangement 

comme étant un état permaneht serait valide comme but. La loi devrait 

encourager le débiteur à se créer une position financière plus positive. 

Dans plusieurs cas, la faillite est le seul moyen qui se présente au 

débiteur pour qu'il lui soit possible de se réhabiliter financièrement• 

et tout recommencer à nouveau. 

Naturellement, il se pourrait que ces problèmes se transfèrent à 

n'importe quelle faillite où le débiteur assumera de nouvelles dettes 

pendant qu'il est encore un failli. Ces dettes ne peuvent être incor-

porées à la première faillite mais reviennent en vigueur au moment où 

la faillite est terminée. Si un débiteur fait faillite une deuxième 

fois pour éviter ceci, ses créanciers n'auront rien, car le débiteur 

n'aura pas, ou quaisment pas, de biens; et sous la recommandation du 

Comité d'Etude, ils n'auront pas accès aux biens acquis après la faillite 

sous forme de gains futurs. Ceci est la seule forme que la "réhabili-

tation" puisse prendre sous les termes présents de référence. Cepen-

dant, on peut légitimement se demander si ceci briserait le cycle de 

surchargement chez le débiteur à revenu minime. 

(iii) Commentaire final sur la Partie X et revisions de  
la loi sur la faillite en général  

Le Conseil reconnaît le besoin de revisions majeures dans la 

loi sur la faillite et que tout ce qu'elle contribue soit accessible à 

toutes les régions du Canada. Mais de telles revisions, n'importe 

leur étendue, n'apporteront qu'une méthode pour une situation donnée. La 

cause de base du dilemme existera encore. Il est alors essentiel que 
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ce fait soit reconnu et que des pas soient pris pour faire disparaître 

ou, du moins, réduire l'impact de ces facteurs qui causent le surchar-

gement de dettes chez l'individu. La dernière partie de ce rapport 

contient des recommandations visant ce but. 

IV LE PROGRAMME DU PETIT DEBITEUR 

L'inauguration du programme, ayant pour but d'assister le petit 

débiteur surchargé, fut annoncé par le Ministre de la Consommation et 

des Corporations le 20 mars 1972, afin de répondre en partie aux re-

commandations du Comité d'Etude (parag. 3.1.09 et seq.). 

Le Conseil supporte naturellement ce geste qui se lie aux recom-

mandations du Conseil contenues dans le Rapport sur le Crédit au  

Consommateur (Novembre 1969). Il existe cependant quelques points sur 

lesquels le Conseil veut commenter. 

1. L'Existence de Frais d'Administration  

Le Conseil ne peut pas justifier les frais d'admission. En 

effet, les frais de $50 pour obtenir une faillite sont équivalents 

à une amende d'admission et ceci semble répugnant en face du but prin-

cipal, qui est la réhabilitation et l'éducation du débiteur. De plus, 

un individu déjà endetté peut encourir beaucoup de difficultés en 

essayant de trouver cette somme. Un tel programme devrait être subven-

tionné par des fonds publics car le consommateur est dans un tel état 

déplorable d'endettement qu'il est réellement dans un état d'esclavage 

économique. De plus, les frais collectés n'impressionneront pas telle- 

ment le coût administratif de cette réforme. Alors le Conseil recommande 

que les frais de $50 soient enlevés. 

2. Restrictions sur le Revenu des Requérants Potentiels  

L'annonce du programme du petit débiteur suggère que l'on 

emploie certaines restrictions sur le revenu en déterminant qui peut 

se servir du programme. Le Conseil sent que ceci n'est pas en accord 

avec la politique du gouvernement d'insister à ce que l'individu se 

soumette à une épreuve d'éligibilité, surtout lorsque d'autres ser-

vices subventionnés par le Fédéral, dont le Metro Credit Counselling 

Service of Toronto, n'ont jamais insisté sur un tel critère,. Quoi-

qu'il peut y avoir une justification d'appliquer une évaluation de 
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de revenu comme un guide prima fide,  il est difficile de prévoir une 

telle évaluation comme étant un rglement normatif. Le besoin d'aide 

du débiteur devrait avoir une considération primordiale dans chaque cas. 

3. L'Exclusion de Dettes Encourues Durant une Période  
d'Emploi à son Propre Compte  

Le Conseil a déjà exprimer son opinion sur la question 
4 

d'exempter les dettes encourues durant un emploi à son compte d'un 

arrangement par voie de libération ou de consolidation. L'on croit 

que les mêmes raisons sont valides ici et que tout programme de ré-

habilitation devrait inclure toutes les dettes. 

4. Limites Géographiques du Programme  

Le Conseil s'aperçoit que parmi les trois bureaux qui se-

ront établis en juin 1972 pour le programme du petit débiteur, autant 

que 35% de la population sera couverte. Nous notons aussi que le 

programme s'étendra graduellement vers tous les Canadiens. Le Conseil 

recommande fortement que le programme soit élargi afin de couvrir toute 

la population aussitôt que c'est administrativement possible, de peur 

qu'il y ait discrimination de cette situation inégale. 

Une possibilité de solution temporaire serait de permettre 

aux gouvernement provinciaux de fournir les noms de ceux, parmi leurs 

fonctionnaires, qui pourraient être désignés comme syndics publiques 

dans les faillites en attendant l'exécution totale du programme. Les 

exigeances du côté légal et administratif d'une telle envergure ne 

seraient pas tellement énormes et une telle mesure pour combler le vide 

apparaîtrait comme étant éminemment sensé dans une telle situation. 

Une autre alternative serait que le gouvernement fédéral lui- 

. même désigne des syndics dans une faillite d'un groupe de fonctionnaires 

au Ministère de la Consommation et des Corporations, ou même de 

d'autres Ministères, tel le Revenu National. De telles désignations de 

gens serviraient à fournir d'autres centres, à part des trois mentionnés 

dans l'annonce du 20 mars 1972. Entre-temps, et en attendant qu'un per-

sonnel soit réuni, des officiers de surveillance et de coordination aux 

trois bureaux déjà mentionnés devraient être désignés pour surveiller 

l'exécution du programme dans les plus petit centres. 
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V. LE BESOIN POUR PLUS D'ACTION  

•  1. Un Changement Dans la Loi Sur la Faillite n'Est Pas Suffisant  

L'opinion du Conseil est que le nombre croissant de faillites 

personnelles et le besoin sérieux d'une réforme législative sur la 

faillite sont symptomatiques des problèmes majeurs faisant face à un 

grand nombre de Canadiens. En tout, l'on peut affirmer pour sûr 

qu'une réforme de la loi sur la faillite, tout en étant au bénéfice de 

la nation, ne peut pas être considérée comme étant le total d'efforts 

nécessaires en traitant avec le problème d'endettement personnel. 

Les paragraphes suivants contiennent quelques suggestions 

vers une étude prolongée et l'adoption immédiate de son résultat. 

(i) La magnitude du problème d'insolvabilité personnelle  

Il n'est pas facile d'obtenir de l'information sur la pers-

pective totale de faillites personnelles. Les appendices révèlent 

quelques-unes des évaluations du Conseil et démontrent qu'il y a 

peut-être nécessité d'étudier plus en détail la position de l'in-

dividu. 

(a) Nombre de personnes en jeu  

Supposant que les recommandations du Comité d'Etude sont adoptées 

et mises en vigueur, le Conseil prévoit (voir Appendice "A") que le 

nombre total de faillites personnelles au Canada varierait entre 8,300 

et 17,000 par année. La différence dans cette évaluation est influencée 

par les prétentions de base que l'on s'est servi et les méthodes de calcul. 

En plus.des faillites personnelles, l'on peut prévoir que 3,400 à 8,400 

personnes se soumettraient à la Partie X, ou son équivalent. En tout, - 

le nombre de gens qui assumeraient les mesures revisées de la loi sur la  

faillite est prévu entre 16,700 et 20,400 par année. Il pourrait y avoir 

un nombre considérable de Canadiens en plus qui sont très près de la ligne 

de démarcation de l'insolvabilité, et ces individus, avec ceux sous les 

mesures de la loi revisée sur la faillite, ont un grand besoin d'aide. 

Lorsqu'on considère que chaque insolvabilité personnelle affecte 

directement la famille du débiteur surendetté, le nombre de Canadiens 

impliqués avec ce problème atteindrait un total de 80,000. Naturellement, 
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ceci ne concerne que les débiteurs et non pas les créanciers. 

(b) Le montant de dettes encourues  

Si la loi sur la faillite est revisée, il est évalué que les 

coûts directement attribuables à la faillite personnel varieraient 

entre $52.8 et $88.8 millions par année (voir Appendice "B"); à ceci 

doit être ajouté l'évaluation de pertes encourues avec les arrangements 

prenant effet sous la Partie X ($2.9-$7.3 millions), alors augmentant 

l'évaluation total du coût de irbsolvabilité sous la loi revisée sur 

la faillite à un montant entre $60.1 et $91.7 millions par année. Le 

coût moyen par insolvabilité, qu'il soit question de faillite ou d'arran-

gement sous la Partie X, varierait entre $3,600 et $4,500. 

Il est important de se rappeler que ceci comporte que des évalua-

tions de frais annuels  de faillite ou d'insolvabilité et le montant 

annuel  de pertes. 

(ii) Le rôle du gouvernement en relation avec l'insolvabilité  
sur une grande échelle  

La Loi qui a établi le Ministère de la Consommation et des 

Corporations a chargée le Ministre avec le pouvoir et la responsabilité 

de: 

"initier, recommander et entreprendre des pro-
grammes désignés à promouvoir l'intérêt du con-
sommateur canadien." 

C'est l'opinion du Conseil que le problème grave et gran-

dissant du consommateur insolvable est itué dans un secteur où le 

ministère peut et doit jouer un rôle important dans la promotion des 

intérêts des consommateurs canadiens. 

Il faudrait ajouter ici le besoin qu'on devrait avoir de 

reconsidérer la structure générale de l'économie, les buts et les 

ambitions des citoyens dans l'appréciation de leur façon de vivre. Il 

semblerait en effet plus efficace d'agir directement sur les causes 

fondamentales de l'insolvabilité personnelle, et non pas sur la politique 

économique ultime de notre société. En termes économiques, toute dimi-

nution dans l'ampleur des pertes en cause représenterait une réalisation 

substantielle de gains. 

Le gouvernement devrait apporter une attentibn particulière 

à l'insolvabilité personnelle, qui a un impact important sur les con- 
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séquences sociales. La pression, exercée sur les familles directement 

en cause avec l'insolvabilité et sur la société prise comme un tout, ne 

peut être ignorée. Attaquer une si importante et universelle source 

de tension sociale améliorerait grandement la qualité du niveau de vie 

pour tous les Canadiens. 

(iii) Différentes politiques possibles  

Etant donné la nature du problème et le besoin d'action, que 

peut-on faire? La réponse à cette question dépend en partie de la poli-

tique de base adoptée comme réforme. 

Il serait très utile d'obtenir plus d'information au sujet 

d'individus ou de groupes d'individus qui ont soufferts d'insolvabilité. 

Plus de recherches devraient être poursuivies afin de déterminer les 

causes réelles de l'insolvabilité. Le plus gros du matériel de base pour 

mener à ce but est déjà disponible dans les rapports classés au Ministère 

de la Consommation et des Corporations, au sujet de faillites personnelles 

et d'arrangements sous la Partie X. Plus d'information peut être faci-

lement obtenue de gens qui sont impliqués présentement avec l'allocation 

du crédit, des services conseillers au sujet du crédit et de tout autre 

organisme de ce genre. 

Les rapports et tout autre information que le Conseil tient 

en main indiquent que la plupart des cas d'insolvabilité peuvent en 

général être attribués à trois causes de base: 

a) changement de circonstances, la maladie, le 
chômage, la mort du principal soutient de 
la famille. 

b) revenu restraint 

c) manque de connaissances sur l'usage du crédit, 
sur le budget familial et l'administration 
personnelle des finances 

Toutefois, il n'est pas connu combien important chacun de 

ces facteurs est comme cause d'insolvabilité personnelle. 

el  Changement de circonstances  
Le Comité d'Etude a bien perçu cet aspect des problèmes du débiteur 

insolvable. En effet, les faits parlent par eux-mêmes: là où une person-

ne doit assumer la charge de changements innattendus dans des circons- 
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tances personnelles, tout plan budgétaire antérieur devient nul. Nos 

lois devraient lui venir en aide à ce moment-là. 

b) Revenu restraint  

Celà paraîtrait peut-être évident et superflu de dire que le manque 

de revenu suffisant est la première cause d'insolvabilité. Tant que 

ne soit pas résolu ce problème de revenu insuffisant, l'ont peut 

s'attendre à ce que le problème du débiteur personnellement surchargé 

de dettes devienne une question croissante et primordiale. Que le gouver-

nement opte à s'attaquer au problème par une stimulation économique, un 

impôt négatif sur le revenu ou toute autre forme, sur une grande échelle, 

de programme de bien-être social, celà est une question de politique de 

base. Cependant, il est évident que cet état ne peut plus être ignoré 

bien longtemps, vu les circonstances présentes. 

Il y a un bagage d'information sur la portée et les causes de pro-

blèmes relatifs au revenu personnel trop bas au Canada, y inclus le der-

nier rapport du Comité Sénatorial et d'autre matériel provenant du gou-

vernement ou d'autres organismes. Le Conseil encourage le gouvernement 

à supporter et instaurer des programmes qui serviront à éliminer le pro-

blème n'affectera pas seulement les faillites, mais aussi plusieurs 

autres aspects de la vie sociale et économique de cette nation. 

c) Le manque de connaissances sur l'usage du crédit et sur  
l'administration financière  

La question du manque de connaissances sur l'usage du crédit et 

l'administration financière peut être résolue plus facilement par l'en-

tremise des services d'agences privées et du Ministère de la Consommation 

et des Corporations. En accord avec le Comité d'Etude, le Conseil 

encourage le Ministère à contribuer son aide et son soutien financier 

afin d'améliorer et renforcir les facilités des services conseillers sur 

le crédit, déjà existants, et d'initier d'autres programmes de la sorte. 

De tels services conseillers devraient être faciles d'accès (sem-

blable au service que le Conseil a recommandé dans son Rapport sur l'E-

ducation du Consommateur  poussant l'établissement de centres d'infor-

mation au consommateur sur une envergure nationale) et localisés là 

el les gens ayant des problèmes d'endettement résident. L'emphase de 

ces centres conseillers devrait être placé sur le service, d'aider l'in- 

dividu avec ses problèmes et de lui porter conseil sur l'usage du crédit, 
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les conséquences qui en résultent, le budget familial ou personnel, et 

renseigner sur l'endroit où de l'aide légale peut être obtenue, si besoin 

il y a. Une telle envergure pourrait, en partie du moins, être combinée 

avec le programme, déjà annoncé, de syndics publiques en ce qui concerne 

les faillites personnelles. 

La province de l'Alberta, depuis un bon nombre d'années, s'est en-

gagée à fournir à ses résidents de tels services conseillers; un tel 

service devrait être à la portée de tout Canadien, n'importe son lieu 

de résidence. L'Annexe "C" de ce rapport contient une évaluation du 

coût de fournir un tel service sur une échelle nationale. L'évalua-

tion a été faite à partir de deux hypothèses: premièrement, le coût de 

fournir d'autres services conseillers pour les personnes déjà reconnues 

comme des requérants potentiels de la loi revisée sur la faillite, le 

coût serait approximativement $600,000 à $735,000 par année. Alternati-

vement, il a été prévu que le nombre de personnes qui chercheraient con-

seil corresponderait sur une base per capita  au nombre de ceux qui ont 

demandé une telle assistance en Alberta sous le Programme d'Assistance 

au Débiteur. En ce cas, le coût d'un tel programme serait approximati-

vement $3.3 millions par année. Si l'on présume que les chiffres aux-

quels nous sommes arrivés concernent la perte moyenne encourue comme 

résultat d'insolvabilité personnelle, les services conseillers démontre-

raient des bénéfices égaux aux coûts si 167 faillites seraient évitées 

sous la première hypothèse ou si 930 faillites seraient évitées sous 

la seconde hypothèse. Le Conseil croit alors que les prévisions de 

succès dans la mesure le 167 ou 930 cas (dépendant sur les choix ci-

haut mentionnés) ne seraient pas trop extravagantes. En effet, si les 

services conseillers étaient bien instaurés, et s'ils étaient complétés 

par des programmes d'éducation sur l'endettement et le budget dans le 

système - scolaire, les bénéfices au Canada entier dépasseraient énor-

mément les coûts prévus. 

(iv) Initiative et coopération provinciale  

Malheureusement, le Rapport  du Comité d'Etude n'étudie pas 

l'impact des lois provinciales sur la question de saisie et lieux 

d'exécution de saisie affectant le débiteur consommateur surchargé de 

dettes. Une récente étude impliquant 250 débiteurs qui consultèrent 

l'arbitre du Tribunal des Petites Requêtes à Toronto indique que plus 
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de 75% de ceux-ci avaient eut leur salaire saisi ou menacé par la 

saisie; un-tiers avaient même perdu leur emploi à cause d'une saisie 

et plus de 10% avaient eu quelques-uns de leurs biens saisis. Quel-

ques provinces ont déjà fait un pas vers une revision et, dans certains 

cas, ont changé les lois de saisie et d'exécution de saisie. Par 

exemple, en 1971, le Nouveau-Brunswick agit afin d'exempter le revenu 

personnel d'être saisi et en 1970, l'Ontario modifia son "Employment 

Standards Act" afin d'empêcher le congédiement ou la suspension d'un 

employé parce que des procédures de saisie sont ou pourront être portées 

contre l'employé. Les autres provinces ont agi afin d'augmenter ou de 

rendre plus flexible le niveau de revenu à être protégé de la saisie. 

Ces gestes mettent l'emphase sur deux points: premièrement, les provin-

ces exercent la juridiction sur la question de saisie et d'exécution 

de saisie, ce qui est d'importance primordiale vers le devel6ppement 

d'une réforme nationale de la législation sur la faillite et l'insolva-

bilité. Deuxièmement, il y a un besoin urgent d'engager l'initiative 

et la coopération provinciale vers la réalisation d'un ensemble uniforme 

de lois plus claires sur la saisie et l'exécution de la saisie qui de-

vraient, ensuite, être intégrées de près avec les mesures fédérales et 

agir parallèlement à eux. 

Le Conseil voudrait souligner la signification que la légis-

lation fédérale et provinciale soient liés ensemble par le but et l'appli-

cation car celle-ci affectera le débiteur individuel surchargé de dettes. 

(1) Tout effort devrait être fait afin d'accélérer la préparation et 

l'adoption d'un ensemble uniforme de lois provinciales sur la sai-

sie et l'exécution de saisie, qui complémenteront les lois fédérales. 

(2) Les gouvernements provinciaux devraient être encouragés à considérer 

favorablement (s'il n'y a pas d'abolition sur la loi de saisie sur 

le salaire) un système de revision de dettes par lequel un juge ou 

un employé de la Cour, tel un greffier, aurait le pouvoir d'examiner 

les circonstances entourant le débiteur avant que toute démarche 

de saisie puisse être prise. Il devra être satisfait, avant que soit 

décrétée une ordonnance, que le débiteur puisse effectuer le paie-

ment avec son salaire. Un tel système est présentement en opération 

en Angleterre sous l'Attachment of Earnings Act  , 1971, et mérite 

une étude sérieuseeici au Canada. 



(3) Que toute révision de la loi sur la faillite pourvoie clairement 

que lorsqu'un débiteur fait application pour obtenir du secours 

sous un des trois programmes, toute procédure de saisie sous la 

loi provinciale devrait être arrêtée en attendant la façon dont 

procédera le Fédéral. 

(v) Le besoin pour plus d'information  

La réalisation des recommandations du Comité d'Etude et du 

Conseil, surtout là où il est question de services conseillers et de 

réhabilitation, demande un programme d'information pour le publique sur 

le genre et la localisation des services à leur portée. Ammener le 

consommateur au service est souvent plus difficile que d'organiser le 

service lui-même et toute attention düe devrait être servie afin d'at-

teindre ce but. 

VI CONCLUSION  

Le Conseil croit que l'adoption des recommandations soumises par 

le Comité d'Etude, ainsi que ces quelques commentaires et recommanda-

tions, aurait comme résultat une réforme effective et utile de la lé- 

gislation sur la faillite, affectant le consommateur dans tout le Canada, 

et que de plus l'adoption de notre programme recommandé sur les services 

conseillers serait un enjambement considérable vers la réduction d'in-

solvabilité personnelle au Canada. Le Conseil croit qu'un tel programme 

est nécessaire et que, se basant sur ses évaluations, il peut être faci-

lement justifié autant en terme économique que social. 

Nous attendons de recevoir la réponse du Ministère de la Consom-

mation et des Corporations au sujet de nos suggestions. 



L'ANNEXE A  

Le nombre de faillites personnelles et d'ordonnances sous la Partie X  

1. Les faillites personnelles  

Le Conseil a évalué le nombre de faillites personnelles, si l'on 

accepte les recommandations de ce rapport, comme étant entre 8,300 au mi- 

nimum et 17,000 au maximum. Ces évaluations étaient calculées comme suit: 

A. La limite inférieure  

En 1971, il y avait environ 1,700 ordonnances accordées 

sous la Partie X dans les six provinces qui avaient accepté 

cette Rartie. 1 (La Colombie Britiannique, l'Alberta, la Sas-

katchewan, le Manitoba, l'Ile-du-Prince-Edouard et la 

Nouvelle-Ecosse.) En 1970, ces provinces rendaient compte 

de 12% de toutes les faillites personnelles. 2  Sur cette 

base on suppose que les requérants actuels sous la Partie X 

représentent 12% de tous les requérants potentielsen autant 

que la Partie X soit utilisée dans toutes les provinces. Par 

conséquent, on évalue les requérants potentiels sous la Partie 

X à environ 14,000 (1,700 .12). 

On suppose ensuite que, si la faillite personnelle était 

accessible, 40% des requérants potentiels opteraient pour la 

faillite au lieu de la Partie X. Actuellement, beaucoup d'in-

dividus sous la Partie X ne peuvent pas, ou même ne désirent 

pas,faire d'arrangement mais n'ont pas les moyens de déclarer 

une faillite personnelle. S'ils avaient accès à des procédures 

moins dispendieuses ils choisiraient certainement la solution 

de la faillite personnelle pour soulager leurs maux. Il y a 

trois sources d'information qui supportent le 40% cité plus haut: 

(1) une étude d'un échantillon de débiteurs protégés par la 

loi Lacombe (la contrepartie québecoise de la Partie X) a dé-

montrée que 20.4% de ces gens ne faisaient aucun paiement dans 

les neuf mois suivant leur requête et que 48% étaient en re-

tard dans leurs paiements. 3 (2) Cette étude démontra aussi 

1. Résumé des rapports annuels des provinces. Direction des faillites, 
ministère de la consommation et des corporations. 

2. Rapport du surintendant des faillites. 
3. J.S. Ziegel, Consumer Credit and the Lower Income Family,  Le conseil 

canadien du bien-être, 1970, p.45. 
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que si les paiements, qui avaient été effectués, étaient 

maintenus au même taux durant une période de cinq ans, 

seulement 36.9% des débiteurs auraient acquitté complé-

ment leurs dettes à la fin de cette période. 4 (3) Fina- 

lement, des statistiques sur la consolidation des dettes 

sous la Partie X administrées par le "Debtors' Assistance 

Board" d'Alberta indiquent que de 596 ordonnances sous 

observation, 45% étaient au delà de 90 jours en retard. 

De plus des 1,018 ordonnances étudiées, 27% faillirent 

à la tâche d'effectuer leurs paiements pour une raison ou 

pour une autre. 5 

Toujours suivant l'hypothèse que 40% des requérants 

potentiels sous la Partie X opteraient pour la faillite 

personnelle si elle leur était accessible, on estime qu'il 

y aurait 5,600 faillites personnelles (14,000 X .40). 

Notons qu'il y avait 2,700 faillites non-commerciales en 

1970. 6 Supposant qu'en 1971 il y avait sensiblement le 

même nombre de faillites personnelles, on arrive au ré-

sultat suivant, soit 2,700 5,600 8,300. Ce chiffre 

représente une estimation minime. Enfin, on n'a pas in-

clus les individus qui n'avaient ni les moyens d'obtenir 

une faillite personnelle ni les ressources financières 

pour en venir à un arrangement. Si l'on incluait ce 

nombre inconnu d'individus, l'estimation serait certaine-

ment supérieure. 

B. La limite supérieure  

A partir de statistiques américaines on arrive à une 

autre estimation du nombre de faillites personnelles. En 

1970, il y avait 178,202 faillites personnelles enregis-

trées aux Etats-Unis. 7 Si les recommandations concernant 

le système de faillites personnelles sont acceptées au 

Canada, on aura pratiquement les mêmes lois qu'aux Etats-Unis 

4. J.S. Ziegel, "Consumer Bankruptcies and the Report of the Bankruptcy 
Committee", Séminaire sur les faillites, Conseil canadien de la 

consommation, p.12 
5. Statistiques obtenues dans L'Alberta Debtors' Assistance Board. 
6. Rapport du surintendant des faillites, 1971. 
7. Bankruptcy,  Brookings Institution, Washington, p.25 
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à ce sujet. Par conséquent, on peut nettement conclure 

qu'en tenant compte des différences de population on arrive, 

au Canada, au même nombre de faillites personnelles qu'aux 

Etats-Unis. Utilisant un facteur de pondération de 10, on 

obtient en effet un estimé de 17,820 faillites personnelles 

(168,202 10 17,820). 

De plus, on a supposé un écart de sept ans dans les 

services de crédit offerts au Canada. 8 En appliquant le taux 

de faillites personnelles pour l'année 1964 aux Etats-Unis 

(135.0 par 100,000 habitants au-dessus de 20 ans) on obtient 

un estimé de 17,000 faillites personnelles au Canada pour 

l'année 1971. On considère que ceci est le nombre le plus 

élevé que pourraient atteindre les faillites personnelles 

potentielles. 

II. Requêtes touchant la Partie X  

A. La limite inférieure  

Aux Etats-Unis, l'utilisation du Chapitre XIII (une sec-

tion de la législation américaine sur les faillites semblable 

à la Partie X recommandée au Canada) a démontré que sur 5 

personnes surchargées de dettes, une a choisi le Chapitre 

XIII plutôt que la faillite personnelle. 9 Supposant qu'il 

y ait 17,000 faillites personnelles et des conditions de 

crédit identiques au Canada, alors on peut conclure qu'il en 

résultera 3,400 requêtes touchant la Partie X. 

B. La limite supérieure  

Par ailleurs, de nos estimés précédents de 14,000 re- 

quêtes potentielles touchant la Partie X, 40% desquelles 

concernaient la faillite, on obtient un estimé de 8,400 re-

quêtes. Ce nombre, on le considère comme maximum. 

8. "Notre système de crédit suit d'assez près celui des Etats-Unis 
même s'il y a actuellement un écard de cinq à dix ans." J.S. 
Ziegel, Aspects of Comparative Law. 

9. Bankruptcy,  Brookings Institution, Washington, p. 74 
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Pour déterminer le nombre minimum de cas d'insolvabilité 

(faillites personnelles et Partie X) on a additionné ensemble le 

nombre minimum de faillites personnelles et le nombre maximum de 

cas sous la Partie X; réciproquement, on a trouvé le nombre maxi-

mum en additionnant le nombre minimum de cas touchant la Partie X 

et le nombre maximum de faillites personnelles. Par conséquent, 

le nombre minimum de cas d'insolvabilité est 8,300 8,400 16,700 

et le nombre maximum 3,400 17,000 20,400. 



ANNEXE B  

Coûts de l'insolvabilité  

Il existe deux sortes de coûts d'insolvabilité: (1) pertes 

des créanciers, et (2) coûts d'administration. 

A. Faillites Personnelles  

En 1970, les créanciers impliqués dans les faillites non-

commerciales ont perdu $33 millions. 1 

En 1971, la créance moyenne des requérants sous la Partie X 

était de $4,100.
2 

Si l'on suppose que cette somme représente la 

créance moyenne des faillites personnelles potentielles et aussi que 

la dividende maximum qu'ils puissent obtenir est de se par dollar, 3 

alors la perte des créanciers par faillite personnelle potentielle 

est de $3,854. Ainsi, on obtient pour 5,600 cas (le nombre potentiel 

de requêtes sous la Partie X) une perte de 5,600 $3,854 $21,582,000. 

Pour 14,300 faillites (17,000 potentielles - 2,700 actuelles) la 

perte des créanciers serait de $55,116,000. Par conséquent, la perte 

minimum et maximum des créanciers est de $21.6 $33.0 $54.6 millions 

et $55.1 33.0 $88.1 millions. 

De plus, supposons le coût minimum d'administration à $50, 

l'équivalent du fond proposé pour l'administration, alors les coûts 

minimums d'administration sont de $50 X 5,600 $715,000. 

Par conséquent, les coûts engendrés par les faillites personnelles 

sont $54.6 .3 $54.9 millions au minimum; $88.1 .7 $88.8 millions 

au maximum. 

B. Partie X 

La créance moyenne en 1971 pour les requérants sous la Partie X 

était de $4,100. Si l'on suppose la perte des créanciers comme étant dans 

l'ordre de 20%, alors la perte moyenne par cas sera de $820. Cette perte 

résulte des défauts de paiements et des arrangements de composition. 

Les pertes des créanciers sont donc au minimum de $3,400 $820 

$2,788,000; au maximum de $8,400 X $820 $6,888,000. 

1. Rapport du surintendant des faillites 
2. Résumé des rapports annuels des Provinces, 1971. 
3. Le rapport du Comité d'Etude, p.91, "DAns presque toutes les 

faillites de consommateurs, l'actif est inexistant ou symbolique 
et les créanciers n'obtiennent presque rien." On utilise se 
somme dividende maximum pour tenir compte d'un retour sur l'actif. 
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En ce qui a trait aux frais administratifs on utilise une esti- 

tion très conservatrice, soit $50. Ceci tient compte seulement des 

frais de cour. Sur cette base on évalue les coûts à $170,000 et 

$420,000 respectivement. Par conséquent, les coûts de la Partie X 

sont à la limite de $2.9 millions et $7.3 millions. 

Pour déterminer les coûts totaux de l'insolvabilité, de la même 

façon qu'on a comptabilisé le nombre de cas d'insolvabilité, on ad-

ditionne le coût minimum des faillites et le coût maximum sous la 

Partie X et vice versa. Le résultat est: 

coût minimum de lInsolvabilité $62.2 millions 

coût maximum de l'insolvabilité $91.8 millions 

Le coRt de l'insolvabilité est obtenu en divisant les coûts par 

le nombre de cas. Ainsi, on obtient un coût moyen minimum de $3,725 

et maximum $4,499. 



ANNEXE C 

Coûts de services conseillers sur l'endettement  

Pour déterminer les coûts de services conseillers sur l'endette-

ment, on s'est servi de deux méthodes. La première tient compte de 

- l'estimation faite précédemment, à propos des cas d'insolvabilité, la 

deuxième considère un système englobant tous les débiteurs. Chaque 

méthode suppose un coût moyen par cas de $35. Ce coût provient de 

l'analyse des statistiques du "Credit Counselling Service of 

Metropolitan Toronto" dont on a estimé un coût de $48 1 par cas, 

et de "l'Alberta Debtorà' Assistance Board" qui était pour sa part de 

$16. 2 par cas. 

(1) Services conseillers pour les cas d'insolvabilité estimés plus 

tôt. Le nombre minimum et maximum de cas d'insolvabilité furent 

estimés à respectivement 16,700 et 20,400. Cet intervalle représente, 

d'après nous, le nombre minimum de cas requérant des services con-

seillers sur l'endettement. Pour offrir de tels services, on aurait 

besoin ainsi entre $601,000 et $734,000. Par conséquent, si les 

services conseillers aux débiteurs surchargés de dettes réduisaient 

le nombre de cas d'insolvabilité de 1% (c.a.d., 161 cas sur 16,700) en 

utilisant des estimations minimales ou de .8% (163 cas sur 20,400), 

alors les coûts pour offrir des services conseillers seraient égaux 

aux bénéfices réalisés par la diminution des cas d'insolvabilité. 3 

(2) Services conseillers pour tout débiteur. 

Alternativement, on a considéré le coût d'une structure plus 

universelle d'offre de services conseillers. Pour ce faire, on a 

puisé des statistiques dans "l'Alberta Debtors' Assistance Board" 

qui offre déjà des services conseillers pour la province. En 1971, 

7,000 personnes se sont tournées vers le "Board" pour obtenir toutes 

1. Le budget, de 1971, qui était de $90,000 divisé par les 1875 cas 
étudiés par les services conseillers. 

2. Un budget de $115,000 et de 7,000 cas. "L'Alberta Debtors' 
Assistance Board" reçoit une sorte de subside du gouvernement. 
En effet, ca ne leur coûte absolument rine pour les bureaux qu'ils 
occupent dans les cours, etc. C'est pour cette raison qu'il y a 
une si grande différence entre le coût moyen de l'Alberta et celui 
du Metro Toronto. De plus, étant donné que les salaires et les 
coûts de location sont rrès élevés à Toronto, on peut considérer 
le coût de $48. comme étant même au-dessus de la moyenne. 

3. Ces nombres furent calculés en divisant le coût minimum et maximum 
pour des services conseillers par le coût moyen minimum et maximum 
de insolvabilité, c.a.d. $601,000 $3,725 et $734,000 $4,499 - 163. 
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sortes de conseils. Si le même nombre de personnes, tout en consi-

dérant la différence de population, faisait appel à des services 

conseillers, ceci implique qu'il y aurait 92,790 cas. Encore une 

fois on suppose un coût de $36 par personne pour offrir de tels 

services. Un estimé rapide de tels coûts de services conseillers 

à travers le pays nous permet d'arriver à une dépense de l'ordre 

de $3.34 millions. 

En termes coût/bénéfice, on obtiendra le "break-even point", pour 

supporter une telle dépense, lorsqu'il y aura une réduction dans les 

cas d'insolvabilité de 3.6% à 5.4%. 4 

4. Comme dans les autres estimations, on divise le coût des services 
conseillers par le coût moyen minimum et maximum d'insolvabilité. 
Le résultat fut ensuite divisé par le nombre minimum et maximum 
de cas. 



RESUME DES RECOMMANDATIONS pu CONSEIL CANADIEN DE LA  
CONSOMMATION EN FAVEUR DES RECOMMENDATIONS DU COMITE D'ETUDE  

La législation sur la faillite 

1. Le Conseil est en faveur de l'accent appuyé par le Comité d'E-

tude sur les conceptes d'équité, d'universalité et de rapport 

social (p.4 )* 

2. Le Conseil est d'accord avec la recommandation qu'il ne devrait 

pas y avoir de montant minimum de dettes pour permettre à une 

personne de se déclarer en faillite. (p.5) 

3. Le Conseil appuie également la recommandation que dans le cas d'une 

faillite involontaire, le montant de la dette dû au(x) créditeur(s) 

requérant(s) devrait demeurer à mille dollars. (p.5) 

4. Le Conseil accueille favorablement (a) l'interdiction imposée 

au créancier garanti dans le traitement d'une requête de la faillite 

contre son débiteur comme à défaut de paiement technique devant 

l'absence de défaut actuel; (h) l'obligation imposée sur les 

créanciers garantis afin de prouver autant la valeur et la vali-

dité de la sécurité avant qu'il puisse réclamer possession et 

réaliser sa sécurité, et (c) les procédures tracées pour établir 

la valeur de la déficience entre la réclamation du créancier ga-

ranti et les bénéfices obtenue en prenant possession ou en réa-

lisant la sécurité. (p.6) 

5. Le Conseil est d'accord avec la recommandation du Comité d'Etude 

que les dispositions prises au sujet de tout bien acquis par le 

débiteur après sa faillite devraient être enlevées totalement. (p.11) 

6. Le Conseil supporte fortement la recommandation du Comité d'Etude 

au sujet d'une suspension immédiate de toutes les procédures contre 

le débiteur aussitôt que celui-ci présenterait la proposition 

concordataire. (p.15) 

* Les numéros de page réfèrent au corps de l'ensemble des Recomman-
dations du Conseil 
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7. Le Conseil supporte aussi pleinement les recommandations du 

Comité d'Etude relativement aux transactions sévères, acca-

blantes et déraisonnables et au désistement de contrats ou 

baux exécutifs. (p.15) 

8. Le Conseil supporte la recommandation du Comité d'Etude que, 

même si le temps alloué pour un arrangement (libération ou 

consolidation) ne peut dépasser trois ans, il est nécessaire 

toute fois de prévoir des conditions sous lesquelles un débi-

teur peut être autorisé à reporter, à l'expiration du délai 

prévu pour l'arrangement, les paiements qu'il n'a pu faire 

en temps voulu. (p.16) 
Services Conseillers 

9. En accord avec le Comité d'Etude, le Conseil encourage le 

Ministère à contribuer son aide et son soutien financier afin 

d'améliorer et renforcir les faciltés des services conseillers 

sur le crédit, déjà existants, et d'initier d'autres programmes 

de la sorte. 	(p.30) 



RESUME DES RECOMMANDATIONS SUPPLEMENTAIRES DU  

CONSEIL CANADIEN DE LA CONSOMMATION  

AU SUJET DES PROBLEMES D'INSOLVABILITE  

ET DE FAILLITES  pEs CONSOMMATEURS  

La Législation Sur la Faillite 

1. Le Conseil recommande une analyse plus détaillée des cas d'insol-

vabilité et de faillites des consommateurs pour déterminer l'in-

ter-dépendance entre les causes et résultats. (p.4) 

2. Le Conseil considère que la jurisdiction fédérale en matière de 

faillite justifie la détermination des propriétés et possessions 

qui feraient exception à la saisie dans les procédures de la fail- 

lite, outre les exemptions établies par les provinces. (p.5) 

3. Le Conseil recommande qu'une considération sérieuse soit donnée 

à la possibilité d'exempter de la saisie durant la faillite tout 

effet ou possession personnelle ou de ménage, tout outil de base 

servant au métier de l'individu en faillite et sa résidence prin-

cipale, quoique sujette à l'exception possible du privilège ou 

lien du marchand impayé. (p.5) 

4. Les mêmes principes qui justifient l'exemption de saisie et de 

vente en vue des créanciers non-garantis sont, au point de vue 

du Conseil, également applicables aux créanciers garantis. (p.6) 

5. Celui qui vendant une maison demeure un créancier garanti par 

rapport au prix de vente devrait être protégé contre tout dom-

mage monétaire causé par le fait que l'acheteur fasse faillite. 

Le Conseil recommande qu'une attention spéciale soit accordée 

à la possibilité d'une intervention de la part de Société Centrale 

d'Hypothèques et de. Logement (ou toute autre société semblable) 

dans de telles circonstances afin de garantir au vendeur le rem-

boursement de la balance dûe de la même façon qu'elle garantie 
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le remboursement des premières hypothèques aux institutions. (p .11) 

6. Le Conseil recommande qu'une nouvelle catégorie de créanciers 

préférés soient ajoutée à la liste: créanciers de pension ali-

mentaire et de pension de retraite. Cette préférence serait 

applicable aussi bien en procédures de faillite qu'en procé-

dures de réhabilitation. (p. 15) 

7. Le Conseil recommande qu'une sécurité obtenue par une charge 

flottante ou une garantie générale ne devraient jamais être 

disponible au syndic de la faillite ou être servi en procé-

dures d'insolvabilité. (p.9) 

8. Pour ce qui concerne la consolidation par moyens d'atémoie-

ment ou de composition, le Conseil recommande que toute sécu-

rité prise par un créancier afin de s'assurer une avance de 

crédit à un petit débiteur (autre que tout bien acquis avec 

ce nouveau crédit) devrait être nul auprès des créanciers sous 

un tel atémoiement ou composition. (p.10) 

9. Le Conseil suggère qu'il devrait être établi que là  ou un cré-

ancier détient une sûreté réelle immobilière il ne devrait pas 

pouvoir s'en prévaloir, si le débiteur a déjà payé au moins les 

deux tiers de la dette. (p.11 ) 

10. Contraire au Comité d'Etude, le Conseil croit que toute fortune 

innatendue et impromptue survenant après la faillite (tel qu'un 

héritage ou une lotterie) devrait aussi être exemptée de la por-

tée du syndic ou des créanciers. (p. 12) 

11. Le Conseil est contre la recommandation du Comité d'Etude que le 

tribunal ait le pouvoir d'annuler la libération des dettes obtenue 

la suite d'une faillite qui s'est produite moins de cinq ans 

après une autre faillite. Le Conseil considère que les abus pos-

sibles devraient être corrigés non pas par des mesures civiques 

qui ressucitent la situation d'avant-faillite, mais par des pro-

cédures criminelles instaurées afin de prévenir tout abus ou 



tout supercherie. Etant un droit, la faillite devrait être 

disponible à un débiteur aussi souvent que le besoin se pré-

sente sans mesures de sanction civile. (p. 12) 

12. Le Conseil recommande fortement l'application universelle de 

la Partie 8. (p. 14) 

13. Le Conseil recommande que la limite des dettes permis sous 

la Partie X soit enlevée. (p. 14) 

14. Le Conseil ne voit aucun motif pour éliminer les dettes, 

d'affaires ou d'emploi personnel d'un arrangement sous la 

Partie X. Par conséquent, le Conseil recommande que le débi-

teur puissi inclure toutes ses dettes dans un arrangement 

afin qu'il puisse bénificier pleinement de la procédure de 

rehabilitation. (p. 14) 

15. Le Conseil croit que toute dette publique devrait faire par-

tie de la libération sous la Partie X. (p. 15) 

16. En ce qui concerne des transactions déraisonnables, et le 

désistement de contracts, le Conseil suggère qu'un officier 

de la cour puisse, à sa discrétion, permettre un désiste-

ment de telles transactions ou de telles contracts. (p. 15) 

17. Au cas où un créancier peut prouver qu'une consolidation pro-

posée n'est pas dans le meilleur intérêt des créanciers le 

Conseil sent que l'idée de faillite automatique suggérée par 

le Comité d'Etude n'est peut-être pas la meilleure solution. 

Le Conseil recommande que, dans un tel cas, les créanciers 

puissent prendre l'action la plus appropriée. (p.16) 

18. Devant la lourde charge placée sur le débiteur par l'arrange-

ment, le Conseil recommande que: 

(1) usage de la Partie X soit entièrement volontaire; 

(2) le débiteur doit avoir le droit de déclarer 
faillite en tout temps; 

(3) lors d'un seul défaut de paiement, il ne doit pas 
y avoir perte de protection sous la Partie X, et 
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(4) le Tribunal puisse, lors d'un défaut de paiement, 
avoir le pouvoir de faire déduire les paiement à 
la source de revenue du débiteur. (p. 16) 

19. Le Conseil est nullement d'accord avec la recommandation du Comité 

d'Etude que les créanciers, qui permettent du crédit dans les 60 

jours précédant la demande des créanciers pour un arrangement, 

puissentêtre capables de renforcir leur sécurité. Le Conseil 

recommande que les 60 jours de réserve soient abolis. (p.19) 

20. Le Conseil croit que dans un arrangement par atermoiement, l'ap-

plication de toute garantie sur les efféts mobiliers devrait 

être suspendue et que les dettes dues aux créanciers garantis soit 

réparties sur une période de trois ans comme avec les autres cré-

anciers. D'autre part, si un manque d'engagement se produit durant 

cette période, le remède normal des créanciers reprendra vie, y 

inclus le droit du créancier garanti de mettre en vigueur sa 

garantie. (p. 20) 

21. Le Conseil en est venu à la conclusion que la cause est encore 

plus forte pour adopter une façon d'approche semblable avec la 

garantie sur les effets immobiliers. (p. 19) 

22. Le Conseil considère que, comme avec un atermoiement, les droits 

du créancier garanti devraient être "gelés" dans un concordat, et 

il devrait porter requête dans le concordat et recevoir une divi-

dende dans le concordat, tout comme un autre créancier. (p. 21) 

23. Le Conseil recommande alors que, dans le cas d'un concordat un 

débiteur peut faire requête au tribunal pour un ordre prévenant 

qu'une garantie immobilière soit mise en vigueur pendant qu'il 

s'en tient aux termes du concordat. Les paiements en retard 

seraient ajoutés au terme de la datte garantie et reprendraient 

vigueur à la fin du concordat. (p. 21) 

24. Il parait au Conseil qu'il est primordial que toute mesure possible 

devrait être prise pour décourager le débiteur d'adopter la pratique 

d'acquérir de nouveaux créanciers, s'il est pour tirer le meilleur 



profit du programme de réhabilitation. (p.22) 

25. Le Conseil considère que lorsqu'un débiteur s'est créé de nou-

velles dettes qu'il ne peut payer avec la partie non-saisissable 

de son salaire, alors le but de l'arrangement, soit sous forme 

de libération ou de concordat, est tout-à-fait anéanti, et il 

n'y a plus de choix que de traiter toute l'affaire comme étant 

finie. (p.23) 

Le Programme du Petit Débiteur 

26. Le Conseil recommande que les frais d'admission proposés doivent 

être éliminés. (p.25) 

27. Le Conseil sent que les restrictions sur le revenu en déterminant 

qui peut se servir du programme sont trop sévères. Le besoin 

d'aide du débiteur devrait avoir une considération primordiale 

dans chaque cas. (p.25) 

28. Le Conseil croit que les dettes encourues durant un emploi à son 

propre compte devraient être incluses dans tout programme de 

réhabilitation. (p.25) 

29. Le Conseil recommande fortement que le programme du petit débiteur 

soit élargi afin de couvrir toute la population aussitôt que c'est 

administrativement possible, de peur qu'il y ait discrimination de 

cette situation inégale. (p.25) 

Initiative et Coopération Provinciale 

30. Le Conseil recommande fortement que tout effort devrait être fait 

afin d'accélérer la préparation et l'adoption d'un ensemble uni-

forme de lois provinciales sur la saisie et l'exécution de saisie 

qui complémenteront les lois fédérales. (p.32) 

31. Le Conseil recommande fortement que les gouvernements provinciaux 

devraient être encouragés à considérer favorablement (s'il n'y a 
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pas d'abolition sur la loi de saisie sur le salaire) un système de 

revision de dettes par lequel un juge ou un employé de la Cour, 

tel un greffier, aurait le pouvoir d'examiner les circonstances 

entourant le débiteur avant que toute démarche de saisie puisse 

être prise. Il devra être satisfait, avant que soit décrété une 

ordonnance, que le débiteur peut effectuer son paiement avec 

son salaire. Un tel système est présentement en opération en 

Angleterre sous l'Attachment of Earnings Act,  1971 et mérite une 

étude sérieuse ici au Canada. (p.32) 

32. Le Conseil recommande fortement que toute revision de la loi sur 

la faillite pourvoie clairement que lorsqu'un débiteur fait appli-

cation pour obtenir du secours sous un des trois programmes, toute 

procédure de saisie sous la loi provinciale devrait être arrêtée 

en attendant la façon dont procédera le Fédéral. (p.32) 
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